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PREAMBULE 

 

 

 

 

 

 

« Ecoutez, je ne sais pas si on peut tout divulguer, mais je me 

suis laissé dire que du côté de François Gerbier il y aurait plutôt un 

problème au niveau de la hernie, une sorte de hernie de l’entre 

cuisse voyez-vous […] en tout cas cela ne nous regarde pas. » 

 

 

 

 

 

 
Les Inconnus – La Télé des Inconnus, Athlétisme, 1991 
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INTRODUCTION GENERALE 

 

Bien que la naissance du sport professionnel ne soit pas récente – les athlètes 

athéniens, du temps de Solon, recevaient déjà vers 580 avant J-C une rémunération pour leurs 

exploits sportifs (1) – la professionnalisation du sport s’est nettement étoffée depuis la 

deuxième moitié du XXème siècle. Il en est de même pour le sport de haut niveau. 

 

Comment l’expliquer ? Différentes hypothèses se complètent : l’émergence puis la 

démocratisation de certains moyens de diffusion planétaires tels que les journaux papiers, la 

radio, la télévision, le cinéma, et bien évidemment internet et les réseaux sociaux. Ces 

derniers offrent une visibilité exceptionnelle aux grands sportifs et par conséquent un afflux 

de sponsors avec une manne financière importante.   

 

La société et l’individu érigent désormais l’athlète - ou le sportif - professionnel et de 

haut niveau au statut de fierté nationale, d’icône, de modèle, d’exemple de réussite 

professionnelle. Les enjeux sont devenus multiples : médiatiques, économiques et financiers, 

politiques, sociétaux et bien d’autres (2). 

 

Ainsi, on comprend la pression énorme que peuvent subir ces sportifs, et avec eux le 

staff médical. La médecine du sport s’est parallèlement développée et « professionnalisée » et 

les meilleurs clubs et athlètes se battent pour avoir les médecins du sport les plus compétents. 

Ces médecins subissent alors une pression de la part des différents acteurs du milieu : 

dirigeants, joueurs, staff technique, médias, sponsors, supporters, etc. pour que le travail soit 

fait rapidement et efficacement, parfois au-delà du raisonnable. Il en résulte parfois des 

conflits d’intérêts, internes et propres à chaque praticien, parfois d’ordre éthique et moral (3). 

 

Le secret professionnel médical, pilier de la relation de confiance entre le médecin et 

son patient, peut alors être ébranlé. De par ces pressions, évidemment, mais également par 

l’attrait que pourrait représenter pour le médecin une exposition médiatique (conférence de 

presse, interview, etc.). Nous avons déjà vu certains confrères donner des détails très – trop – 

précis sur des informations d’ordre médical (4-8).  
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 De la même manière, la question du partage et de l’échange d’informations médicales 

au sein des différents acteurs gravitant autour de l’athlète ou du sportif de haut niveau est 

essentielle. Parfois, il arrive que le médecin en dise trop et à trop de monde. Différents articles 

de lois définissent précisément ces notions de partage et échange de l’information médicale 

mais il arrive que certains médecins s’en affranchissent, par manque de connaissance, par 

négligence, ou dans le pire des cas, volontairement et en connaissance de cause.  

 

 Peu d’études ont été réalisées sur le secret professionnel médical, le partage et 

l’échange de l’information médicale dans le monde du sport professionnel et de haut niveau. 

La plupart sont d’ailleurs étrangères, mais le droit, médical en particulier, reste propre à 

chaque pays. Toutefois, quelques auteurs ont travaillé et discuté de ces difficultés propres à ce 

milieu (9-20) (le monde amateur, moins sujet aux pressions médiatiques, politiques, 

financières, etc. est plus épargné). Un symposium avait notamment été organisé lors du 

huitième congrès commun SFMES-SFTS et intitulé « Le secret médical dans une structure 

sportive » : le débat avait donné lieu à de vifs échanges entre les médecins du sport et 

professionnels du droit présents ce jour-là (21). 

 

 Nous avons donné la parole à différents médecins du sport en charge de sportifs 

professionnels et/ou de haut niveau afin de connaître les problèmes rencontrés sur le terrain 

pour faire respecter le secret professionnel médical et les difficultés pour partager et échanger 

l’information médicale. En discutant avec eux, nous avons tenté de bien définir ces difficultés. 

Le but de cette étude n’est pas de donner des réponses absolues à ces problèmes, mais 

d’accroître la prise de conscience et de favoriser une réflexion pour l’avenir. 
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DEFINITIONS 

 
Avant de débuter notre étude, nous allons d’abord revenir sur le titre de notre travail, 

en définissant chacun des termes y figurant. Ceci est essentiel pour la bonne compréhension et 

la bonne interprétation de l’étude. 

 

 

SECRET PROFESSIONNEL MEDICAL 

La notion de secret médical doit être remplacée par celle, plus juste, de secret 

professionnel médical. En effet, le secret professionnel existe dans plusieurs corps de métiers 

(avocats, médecins, prêtres, etc.) et le secret professionnel médical n’est au final que son 

application au champ médical. Dans un de ses ouvrages, Py nous éclaire : « Longtemps 

employée, l’expression « secret médical » garde encore parfois en pratique la préférence des 

médecins, il serait pourtant plus logique de substituer la formulation contemporaine de           

« secret professionnel », telle qu’elle apparaît désormais dans le nouveau Code pénal » (22). 

En effet, l’utilisation du terme de secret médical, bien qu’utilisée par abus de langage, peut 

paraître triplement erronée. Tout d’abord, il peut laisser entendre qu’il y a encore un secret 

spécifique aux médecins, ce qui n’est plus le cas dans le nouveau Code pénal. D’autre part, on 

pourrait imaginer à tort qu’un secret « médical » serait un secret accessible aux seuls 

médecins, ce qui est absolument faux. Le partage d’informations médicales peut se faire entre 

médecins et non médecins, sous certaines conditions. Enfin, on pourrait penser que ce secret 

ne concerne que des informations d’ordre purement médical et cela est là aussi erroné (la 

notion de secret va beaucoup plus loin). 

A) Code pénal 

La violation du secret professionnel est sanctionnée par le Code pénal français depuis 

1810 (23). En 1994, lors de la refonte du Code pénal, l’article 226-13 va remplacer l’ancien 

article 378. Depuis lors : « La révélation d’une information à caractère secret par une 

personne qui en est dépositaire, soit par son état ou sa profession, soit en raison d’une 

fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 

d’amende » (24). Pour l’avocat G.Devers, « le texte n’évoque pas le secret médical mais le 
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secret professionnel, et ne définit pas les professions concernées ». Ainsi, le même texte doit 

être adapté aux médecins, avocats, banquiers… (25). Le secret professionnel est donc défini 

en premier lieu par la loi pénale.  

B) Code de déontologie 

Toujours selon G.Devers, « Le Code de déontologie n’est certes pas un texte 

secondaire, mais il ne saurait être comparé à une loi pénale ». Pour autant, c’est un décret, et 

ce décret doit donc respecter le cadre de la loi. Le Code de déontologie va ainsi nous préciser 

la notion de secret au regard de l’exercice médical. (26) L’article 4 de ce Code (ou article 

4127-4 du CSP) est essentiel : « Le secret professionnel, institué dans l’intérêt des patients 

s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la loi. Le secret couvre tout ce qui est 

venu à la connaissance du médecin dans l’exercice de sa profession, c’est-à-dire non 

seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu’il a vu, entendu, ou compris. » (27) Il est 

donc clairement dit ici que le secret professionnel, appliqué aux médecins, ne concerne pas 

uniquement des informations purement médicales. 

C) Code de santé publique 

L’article L. 1110-4 du Code de la santé publique apporte également quelques 

précisions quant à la notion de secret professionnel médical : « Toute personne prise en 

charge par un professionnel de santé, un établissement ou service, un professionnel ou 

organisme concourant à la prévention ou aux soins dont les conditions d'exercice ou les 

activités sont régies par le présent Code, le service de santé des armées, un professionnel du 

secteur médico-social ou social ou un établissement ou service social et médico-social 

mentionné au I de l'article L. 312-1 du Code de l'action sociale et des familles a droit au 

respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant » (28). 

D) Code de la sécurité sociale 

L’article L. 162-2 du Code de la sécurité sociale parle de « principes déontologiques 

fondamentaux », et le secret professionnel médical en fait partie : « Dans l'intérêt des assurés 

sociaux et de la santé publique, le respect de la liberté d'exercice et de l'indépendance 

professionnelle et morale des médecins est assuré conformément aux principes 

déontologiques fondamentaux que sont le libre choix du médecin par le malade, la liberté de 

prescription du médecin, le secret professionnel, […] »  (29). 
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PARTAGE ET ECHANGE DE L’INFORMATION MEDICALE 

Il est nécessaire de définir les termes d’échange et de partage. Nous utiliserons les 

définitions données par le Conseil national de l’Ordre des médecins (CNOM) (30) : 

 

- L’échange consiste pour un professionnel émetteur à communiquer, après que le 

patient en ait été informé et qu’il puisse exercer éventuellement son droit d’opposition, des 

informations nécessaires à un ou plusieurs professionnels destinataires, qui sont identifiés. Le 

contenu de ces échanges fait partie du dossier du patient, le patient peut donc demander à y 

avoir accès. 

 

- Le partage consiste à mettre à disposition de professionnels, sur une base 

informatisée de dossiers, les informations relatives à une même personne prise en charge qui 

leur sont nécessaires pour assurer leurs missions. L’accès de chaque professionnel à la base de 

données doit être tracé et horodaté. 

 

L’article L. 1110-4 du Code de la santé publique (28) éclaire également sur la notion de 

partage d’informations. L’article informe du respect de la vie privée et du secret des informations 

concernant chaque patient, mais il va plus loin. 

 

Ainsi, il y est noté : « Un professionnel peut échanger avec un ou plusieurs professionnels 

identifiés des informations relatives à une même personne prise en charge, à condition qu’ils 

participent tous à sa prise en charge et que ces informations soient strictement nécessaires à la 

coordination ou à la continuité des soins, à la prévention ou à son suivi médico-social et social ». 

 

Plus loin dans le texte apparait la définition d’équipe de soins qui explique que les 

professionnels (non nécessairement de santé) appartenant à la même équipe de soins peuvent partager 

les informations concernant une personne, sous couvert du consentement du patient. 

 

Cette définition peut tracer des contours flous dans le champ d’action de la médecine du sport 

avec une multitude de personnes aux compétences et professions diverses gravitant autour du sportif. 
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Nous trouvons également dans l’article 68 du Code de déontologie (« Rapport avec 

les autres professionnels de santé ») des notions sur le partage d’informations : « Avec 

l’accord du patient, le médecin échange avec eux (ndlr : les membres des professions de 

santé) les informations utiles à leur intervention » (31). 

 

MEDECINS DU SPORT 

A) Histoire de la médecine du sport 

L’histoire de la médecine du sport est très ancienne, et même s’il est difficile d’en 

deviner le commencement exact, Hippocrate lui-même préconisait déjà dans « Les Régimes » 

de pratiquer l’activité physique : « l'homme, mangeant, ne peut se bien porter, s'il ne fait aussi 

de l'exercice. Les aliments et les exercices ont des vertus opposées ; qui cependant concourent 

à l'entretien de la santé » (32). Cet ouvrage permettait d’introduire la notion d’équilibre 

énergétique entre « la force que l’on dépense et celle que l’on absorbe ».  

Que ce soit Aristote ou plus tard Galien, alors en fonction à l’école des gladiateurs, on 

peut considérer ces vénérables médecins antiques comme les ancêtres des médecins du sport 

modernes. 

 

Passons ensuite quelques siècles et arrivons à une période plus contemporaine et qui 

nous concerne plus. Au début du vingtième siècle vont être donnés dans les facultés de 

médecine française des cours de plus en plus nombreux concernant l’exercice physique. 

 

A Paris, le 21 janvier 1921, la Société Médicale d’Education Physique et du Sport 

(SMEPS) est créée. 

 

A Saint-Moritz, le 14 février 1928, est créée l’« Association Internationale Médico-

Sportive » qui deviendra en 1934 lors de son troisième congrès à Chamonix la « Fédération 

Internationale de Médecine Sportive » puis finalement en 1998 sera renommée au congrès 

international à Orlando « Fédération Internationale de Médecine du Sport » (33). 
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La formation des médecins dans le domaine de l’activité physique et du sport s’étoffe 

dans le même temps. 

 

Ainsi, dès 1949 est créé le CES de biologie appliquée à l’éducation physique et aux 

sports, qui sera renommé en 1971 certificat d’études spéciales de biologie et médecine du 

sport (34) puis enfin, en 1988, sera remplacé par la Capacité de médecine et de biologie du 

sport. 

 

 Enfin, en 2004, le DESC de médecine du sport voit le jour et donne également le titre 

de médecin du sport à ses diplômés (35). 

 

 Cependant, avec la réforme du troisième cycle des études médicales de 2017, les 

DESC sont supprimés et remplacés par une FST (36).  

B) Titre de médecin du sport 

En France, il existe donc actuellement plusieurs solutions pour obtenir le titre de 

médecin du sport : 

 

- Être titulaire d’une capacité de médecine et biologie du sport : En 1985 sont créées en 

France différents types de capacité en médecine, dont la capacité de médecine et biologie du 

sport. La dernière version consolidée et actualisée de l’arrêté de 1985 qui crée cette capacité 

est celle du 27 juillet 2017. 

 

Pour pouvoir postuler à cette capacité, il faut avoir validé la totalité de son cursus 

médical. La formation française de cette capacité s’étend sur une année universitaire, avec un 

enseignement théorique (détaillé en annexe VI de l’arrêté du 27 juillet 2017) et un 

enseignement pratique (stages sur le terrain, hospitaliers, extra-hospitaliers, participation à des 

séminaires et à des activités de consultations dans des centres de médecine et biologie du 

sport).  Le droit médical semble peu abordé et reste à l’appréciation du coordonnateur local de 

chaque université habilitée à dispenser cette formation. 
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Lorsque les parties théoriques et pratiques sont validées par le candidat, celui-ci 

obtient le titre de médecin du sport. 

 

- Être titulaire d’un DESC de Médecine du sport : en 2004 sont créés les DESC. Parmi 

ces DESC, celui de médecine du sport, qui apporte le titre de médecin du sport à tout étudiant 

en médecine ayant validé à la fois son DES et le DESC.  Les diplômes d’études spécialisées 

complémentaires sont divisés en deux groupes et celui de médecine du sport fait partie du 

groupe un dit « non qualifiant », qui donne une compétence dans un domaine spécialisé. 

L’étudiant conserve toutefois son statut de formation DES d’origine. Par exemple, un interne 

en médecine générale ayant réussi la totalité de son cursus de DES et de sa formation en 

DESC sera médecin généraliste et médecin du sport, mais il s’inscrira à l’ordre des médecins 

en tant que spécialiste en médecine générale avec DESC de médecine du sport. 

La formation de DESC de médecine du sport se déroule sur deux ans. Pendant ces 

deux ans, deux stages spécifiquement agréés pour la spécialité de médecine du sport doivent 

être validés par l’étudiant (sauf dérogation). Les deux autres stages « comportent des 

fonctions hospitalo-universitaires ou hospitalières dans des terrains de stage agréés ». 

 

A l’issue d’une maquette validant le cursus du candidat, de la validation théorique et 

pratique et de l’appréciation du coordinateur local, le DESC et le titre de médecin du sport 

obtenus. 

 

- Être titulaire du CES de biologie appliquée à l’éducation physique et aux sports : ce 

certificat n’existe plus aujourd’hui. Cependant il n’a été retiré aucun droit aux médecins du 

sport qui en sont titulaires : ils gardent leur compétence, leur titre, et peuvent avoir un accès 

privilégié à certaines fonctions ou certains postes acceptant les candidats titulaires de ce CES. 

 

- Les FST : elles remplacent les DESC de médecine du sport depuis un arrêté de 2017. 

Aucun médecin issu de cette formation récente n’est encore diplômé. 
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SPORTIF PROFESSIONNEL ET DE HAUT NIVEAU 

A) Sportif professionnel 

Il faut savoir que le modèle d’organisation du sport, en France, est unitaire. En fait, « il 

n’y a pas de séparation stricte entre le sport amateur et le sport professionnel ». (37).  Il 

existe diverses dispositions dans les textes de loi relatives au sport professionnel (38). Dans 

cette étude, nous avons considéré le sportif comme professionnel lorsqu’il vit de son activité 

sportive, comme inscrit dans la Convention collective nationale du sport (39). 

B) Sportif de haut niveau 

En France, pour obtenir le statut de sportif de haut niveau, il faut être inscrit sur une 

liste arrêtée par le ministère chargé des sports. Ceci est inscrit dans l’article R. 221 (Sous-

section 1) du Code du sport (40). A l’intérieur de cette liste sont présents plusieurs 

catégories : Elite, Senior, Relève, Reconversion (article R. 221-3 du Code du sport (41)). 

 

Il existe également une liste Espoir à part, comme indiquée dans l’article R. 221-11 

du Code du sport (42), dans laquelle on peut retrouver certains jeunes sportifs prometteurs, 

suivis en CREPS, Pôle Espoirs, à l’INSEP… Pour les besoins de l’étude et comme justifié 

dans la partie Matériel et Méthode de la présente thèse, ces jeunes seront considérés comme 

sportifs de haut niveau. 

 

Les Pôles France sont définis par l’article R. 211-20 (43) du Code du sport. Est un 

Pôle France : « toute structure permanente ou tout groupe de structures liées entre elles, 

notamment par convention, accueillant, à titre principal, des sportifs inscrits sur la liste des 

sportifs de haut niveau […] ». 

 

Les Pôles Espoirs sont définis par l’article R. 211-21 (44) du Code du sport.  Est un 

Pôle Espoirs : « toute structure ou tout groupe de structures liées entre elles, notamment par 

convention, accueillant, à titre principal, des sportifs inscrits sur la liste des sportifs 

Espoirs […] ». 
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ARTICLE 

 

 

 

 

 

 
« Tout ce que je verrai ou entendrai au cours du traitement, ou même en dehors du 

traitement, concernant la vie des gens, si cela ne doit jamais être répété au-dehors, je 

le tairai, considérant que de telles choses sont secrètes » 

 

 

 

 

 

 
Serment d’Hippocrate, texte original traduit par J. Jouanna dans « Hippocrate »  
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INTRODUCTION  

La professionnalisation du sport s’est profondément développée depuis la deuxième 

moitié du vingtième siècle. Plusieurs raisons ont contribué à cette mutation : l’avènement puis 

la multiplicité des moyens de communication (radio, presse écrite, presse numérique, réseaux 

sociaux), l’arrivée de nouveaux investisseurs, l’augmentation des droits audiovisuels, etc.  

 

Les dérives de cette professionnalisation (pression sur le médecin et les joueurs pour 

revenir sur le terrain au plus vite, dopage, corruption, violence, médiatisation de certains 

médecins, etc.) font que le respect du secret professionnel médical est de plus en plus difficile 

à maintenir dans ce milieu.  

 

De la même manière, la question du partage et de l’échange d’informations médicales 

parmi les différents acteurs gravitant autour du sportif est essentielle. Parfois, il arrive que le 

médecin en dise trop et à trop de monde, que ce soit par manque de connaissance de la loi, par 

négligence, ou dans le pire des cas, volontairement et en connaissance de cause.  

 

Plusieurs fois il est arrivé au grand public de trouver des informations médicales 

concernant un sportif dans les médias, parfois même quelques heures seulement après le 

diagnostic médical. On s’interroge également sur le respect du secret professionnel médical 

lorsque l’on voit certains médecins accepter d’être filmés avec les sportifs pendant une 

consultation (45) ou répondre aux questions des journalistes en conférence de presse (4,7). 

 

Il est donc normal de se demander comment les praticiens du sport font pour gérer les 

questions du secret professionnel et du partage et de l’échange d’informations ?  

 

Ces questions ont fait l’objet de plusieurs débats depuis de nombreuses années déjà, 

mais peut-être encore plus aujourd’hui à l’heure d’enjeux grandissants (financiers 

notamment). Dans un monde où la judiciarisation et la médiatisation des affaires est à l’ordre 

du jour, il semble important d’aller interroger les principaux intéressés, travaillant 

quotidiennement auprès des sportifs professionnels et de haut niveau.  
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Peu d’études ont été réalisées sur le secret professionnel médical et le partage de 

l’information médicale dans le monde du sport professionnel et de haut niveau. La plupart 

sont d’ailleurs des études étrangères, mais le droit, médical en particulier, reste propre à 

chaque pays. Toutefois, quelques auteurs ont travaillé et discuté de ces difficultés spécifiques 

à ce milieu, notamment lors d’un symposium pendant le huitième congrès commun SFMES-

SFTS et intitulé « Le secret médical dans une structure sportive »  (21).  

 

L’objectif principal de cette étude est d’identifier les difficultés rencontrées sur le 

terrain pour faire respecter les lois concernant le secret professionnel médical, le partage et 

l’échange d’information. La retombée de cette étude pourrait être d’accroître la prise de 

conscience de ces problèmes et de favoriser une réflexion pour l’avenir afin de trouver des 

pistes d’amélioration. 

 

MATERIEL ET METHODES 

A) Choix de la méthode : Etude qualitative par entretiens individuels 

semi-dirigés 

1. Etude qualitative 

Alors que la recherche quantitative cherche plutôt à quantifier, à mesurer, et est 

appuyée par des statistiques, la recherche qualitative (qui la complète et ne se substitue jamais 

à elle) est « particulièrement appropriée lorsque les facteurs observés sont subjectifs, donc 

difficiles à mesurer » (46). Ainsi, découvrir les difficultés que les médecins du sport peuvent 

rencontrer au quotidien dans leur pratique professionnelle pour faire respecter le secret 

professionnel médical, ainsi que les difficultés rencontrées pour partager et échanger 

l’information médicale en respect de la loi, justifie la démarche qualitative. Afin d’explorer 

l’ensemble des difficultés rencontrées de la manière la plus large possible, nous avons décidé 

d’utiliser une étude de type qualitative en utilisant des questions semi-ouvertes ou ouvertes. 

Cela a permis une liberté de parole quasi-totale aux médecins du sport interrogés.  
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2. Entretiens individuels 

Nous avons décidé de réaliser des entretiens individuels pour plusieurs raisons. 

L’ensemble des entretiens a été réalisé par un seul enquêteur.  

  

Tout d’abord, cela a permis une expression totalement libre, sans crainte de jugement 

extérieur (notamment des autres confrères). Notre étude s’intéressant à des situations où le 

médecin pouvait être amené à ne pas respecter complètement la loi, une discussion en groupe, 

par l’appréhension du jugement des autres notamment, aurait sans aucun doute provoqué une 

forme d’autocensure. Rajoutons à cela que certains praticiens auraient eu tendance à 

phagocyter le temps de parole global.  

 

Autre point essentiel, l’entretien individuel nous a permis de retranscrire beaucoup 

plus facilement l’ensemble des comportements non verbaux de l’interrogé, et ces données ont 

également été inscrites et analysées dans notre étude.  

 

Enfin les thèmes abordés étant variés et complexes, l’entretien individuel nous a 

permis de prendre plus de temps pour discuter avec chacun des médecins. 

 

3. Entretiens semi-dirigés 

L’entretien semi-dirigé a été retenu. Ce dernier a plusieurs avantages par rapport aux 

autres types d’entretien.  

 

Il permet, contrairement à l’entretien non dirigé, de guider le répondant vers les 

thèmes que nous avions au préalable choisis et rédigés dans un guide d’entretien.  

 

Aussi, les réponses ont été plus spontanées et plus larges que ce à quoi nous aurions pu 

nous attendre dans un entretien directif. D’ailleurs, l’entretien semi-dirigé est particulièrement 

intéressant pour découvrir des phénomènes plutôt que les comprendre (47). 
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B) Echantillonnage 

1. Hétérogénéité des participants 

 Nous avons opté pour un échantillonnage « en recherche de variation maximale » qui 

se caractérise par « l’hétérogénéité » des participants. Le principe de cette technique est de 

faire varier au maximum le profil des interviewés afin de balayer un large éventail de profils 

de médecins du sport et donc d’expériences différentes. Nous avons décidé de varier les 

profils selon : l’âge, les années d’expérience en médecine du sport, le sexe, le mode 

d’exercice, le ou les type(s) de sport(s) supervisé(s) (individuel, collectif…), le type de 

patients soignés (mineurs/majeurs, garçons/filles), le diplôme validant de médecine du sport 

(DESC, Capacité, CES) et le DES initial.  Les médecins interrogés devaient exercer en 

France.  

 

2. Taille de l’échantillon 

Elle n’a pas été déterminée par avance. Nous avons interrogé des médecins jusqu’à 

l’obtention d’une saturation théorique des données, c’est-à-dire qu’un entretien n’apportait 

pas de nouvel élément par rapport aux précédents (48). Cela est confirmé par deux autres 

entretiens, sous réserve d’avoir interrogé tous les profils de médecins préalablement définis.  

 

C) Recueil des données 

1.  Recrutement et critères d’inclusion 

Dans une volonté d’élargir au maximum les profils afin d’avoir potentiellement des 

réponses et des pistes différentes, nous avons mis comme seuls critères d’inclusion le fait 

d’être médecin thésé et diplômé en médecine du sport par un diplôme reconnu par l’Etat 

français et le fait d’avoir travaillé et/ou de travailler avec des sportifs professionnels et/ou de 

haut niveau. Pour cette étude, nous avons commencé par interroger des connaissances de 

l’enquêteur, qui ont des profils variés sur des critères préalablement définis. Ces personnes 

pouvaient nous donner des noms d’autres médecins du sport que nous décidions ou non 

d’interroger.  
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2. Anonymisation des propos recueillis 

Par soucis d’anonymat, les médecins ciblés par notre étude étant finalement peu 

nombreux en France, nous avons décidé de ne pas préciser individuellement les 

caractéristiques de chaque médecin interrogé et de ne pas donner le numéro d’entretien dont 

sont issues chaque verbatim. Chaque médecin interrogé a été informé de façon orale et /ou 

écrite (annexe 2.) de l’anonymisation de ses données personnelles (nom, prénom, etc.) ainsi 

que de ses propos tenus lors des entretiens. 

 

3. Enregistrement des entretiens 

Tous les entretiens ont été enregistrés de deux façons différentes pour une plus grande 

sécurité technique. Un enregistrement était réalisé par la fonction enregistreur vocale du 

smartphone de l’enquêteur, et le deuxième enregistrement par la fonction enregistreur vocal 

de son ordinateur portable.  

 

Les entretiens téléphoniques ont été faits en enregistrant la conversation réalisée en 

mode « haut-parleur téléphonique » d’un deuxième téléphone portable de l’intervieweur 

(toujours selon les mêmes modalités d’enregistrement). Les médecins interrogés de cette 

façon ont également été prévenus de l’enregistrement de l’échange avant le début de 

l’entretien.  

 

4. Guide d’entretien 

Un guide d’entretien (ou guide thématique) a été réalisé par l’enquêteur en amont des 

interviews, après étude de la littérature. Ce guide était en fait une trame de questions, 

ouvertes, neutres et objectives, abordant plusieurs thèmes nécessaires pour répondre à 

l’objectif principal de l’étude. La tournure de ces questions devait permettre aux différents 

médecins interrogés de s’exprimer librement et sans être influencé ou orienté par la question. 

Le guide d’entretien était amené à évoluer pendant la durée de l’étude.  
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5. Nota Bene 

Nous avons, pour des raisons de commodité de langage, considéré les jeunes en Pôle 

(Espoirs, France…), en structures agréées, fédérales ou nationales, comme sportifs de haut 

niveau. Nous justifions cela par le fait que l’exigence de leur pratique peut s’apparenter à 

celle du sport de haut niveau, ainsi que les blessures et la gestion du secret professionnel 

médical et du partage et de l’échange de l’information médicale. De plus, nous pouvons 

considérer sans aucun doute que plusieurs de ces jeunes figureront un jour sur la liste de 

sportifs de haut niveau et/ou deviendront sportifs professionnels.  

 

Au final, il s’agit plus de parler de sport de haut niveau au sens idéologique qu’au sens 

législatif pur.  

 

D) Analyse des données par théorisation ancrée et triangulation 

méthodologique des données 

Nous avons retranscrit la totalité des entretiens dans leur intégralité (verbatims). Les 

intonations - et l’expression corporelle pour les entretiens non téléphoniques - étaient 

également retranscrites.  

 

Nous avons ensuite analysé les données par la méthode de la théorisation ancrée. 

L’étape essentielle de la théorisation ancrée est le codage initial. Il se compose de trois phases 

distinctes : le codage ouvert, puis le codage axial, puis le codage sélectif. Ceci fait, ont 

émergé différentes catégories d’idées (phase 2). On arrive alors à un embranchement de 

différents concepts qui dessinent les résultats de notre travail (49, 50).  

 

Ensuite, nous avons réalisé la triangulation méthodologique des données qui est une 

deuxième analyse suivant le même schéma, réalisée par un deuxième investigateur. Cela a 

permis de recouper deux approches différentes de l’étude afin d’en tirer une plus grande 

objectivité, d’augmenter la validité et la qualité des résultats obtenus.  
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RESULTATS - RECRUTEMENT ET DÉROULÉ DES 

ENTRETIENS 

A) DATES DE RECRUTEMENT ET FIN D’ETUDE 

Les entretiens ont débuté en février 2019 et se sont poursuivis jusqu’en juin 2019, 

jusqu’à l’obtention de la saturation des données.  

B) ENTRETIENS 

Les entretiens sont au nombre de vingt et un. Leur durée varie de vingt-cinq minutes et 

quarante-quatre secondes à une heure quarante et une minute et neuf secondes. Sur les vingt et 

un entretiens, dix-huit ont eu lieu en face à face enquêteur/enquêté et trois se sont déroulés par 

téléphone. Le même intervieweur a réalisé les vingt et un entretiens. Chaque entretien donnait 

lieu à un échange entre l’intervieweur et un praticien. Un des entretiens a été réalisé en 

présence d’une étudiante en médecine assise au côté de l’enquêté durant l’entretien – à la 

demande du praticien - mais qui n’est pas intervenue pendant l’échange. Sur les dix-huit 

entretiens réalisés de visu, deux l’ont été au domicile de l’enquêté, un entretien a été effectué 

dans un bar, et les quinze autres ont été faits dans un des lieux d’exercice du médecin (cabinet 

médical, au sein du club, au sein de Pôles).  

 

Nous avons interrogé dix-sept hommes et quatre femmes (Tableau 1), âgés de trente à 

soixante-douze ans. Leur expérience dans la médecine du sport était très variable : de deux à 

plus de quarante ans. Nous avons pu interroger des médecins dont la formation universitaire 

en médecine du sport était variée : Capacité (douze médecins), DESC (cinq médecins) ou 

CES (quatre médecins).  

 

Leurs activités actuelles ou passées en médecine du sport étaient très variées : médecin 

hospitalier dans des services de médecine du sport, médecin de club professionnel (avec ou 

sans le suivi du centre de formation du club), médecin fédéral et médecin de ligue, médecin 

effectuant des SMR, médecin d’équipes nationales françaises (jeunes et/ou seniors), médecins 

de Pôles, médecins de structures sportives nationales, mais aussi des médecins en libéral 

suivant à leur cabinet des sportifs ou athlètes professionnels et de haut niveau. Certains 

avaient même des fonctions de direction ou d’administration dans des clubs professionnels ou 
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des fédérations, d’autres participaient à l’écriture de revues françaises de médecine du sport.  

Quelques-uns avaient été eux-mêmes sportifs de haut niveau, d’autres entraîneurs de clubs 

amateurs. Il existe aussi dans notre panel des médecins qui ont ou ont eu des fonctions dans 

des commissions nationales de médecine du sport et d’autres qui effectuent ou ont effectué 

régulièrement des suivis médicaux de compétitions nationales et internationales 

(Championnats de France, d’Europe, du Monde, Jeux Olympiques, Jeux Olympiques de la 

jeunesse, etc.). Enfin, certains médecins du panel travaillent ou ont travaillé au sein 

d’antennes régionales de prévention du dopage. 

Tableau 1. Caractéristiques des entretiens 

 

Entretien Lieu Durée Mode d’échange 

1 Lieu d’exercice du médecin 38 min 37 s face à face 

2 Domicile médecin 1 h 24 min 43 s face à face 

3 Lieu d’exercice du médecin 36 min 57s face à face 

4 Lieu d’exercice médecin 30 min 07 s face à face 

5 Domicile médecin 44 min 07s face à face 

6 X 1 h 08 min 54 s Téléphone 

7 Gymnase du Pôle Espoir 25 min 44 s face à face 

8 Lieu d’exercice du médecin 28 min 57 s face à face 

9 Lieu d’exercice du médecin 33 min 53 s face à face 

10 Bar 50 min 15 s face à face 

11 X 1 h 41 min 09 s Téléphone 

12 Lieu d’exercice du médecin 33 min 58 s face à face 

13 X 44 min 10 s Téléphone 

14 Club de sport professionnel 1 h 06 min 47 s face à face 

15 Lieu d’exercice du médecin 1 h 1 s face à face 

16 Lieu d’exercice du médecin 41 min 27 s face à face 

17 Lieu d’exercice du médecin 42 min 29 s face à face 

18 Lieu d’exercice du médecin 43 min 41 s face à face 

19 Lieu d’exercice du médecin 35 min 1 s face à face 

20 Lieu d’exercice du médecin 26 min 56 s face à face 

21 Lieu d’exercice du médecin 37 min 48 s face à face 
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RESULTATS ET DISCUSSION 

 

A) SECRET PROFESSIONNEL MEDICAL 

 

 

 

« Il n’y a pas de médecine sans confiance, de confiance sans confidence, 

de confidence sans secret ». 

Portes L. – ancien président du conseil national de l’Ordre des médecins   

« Du secret médical » 

 

 

 

C’est un des thèmes qui va centraliser le plus de données dans notre étude. Nous avons 

pu relever des anecdotes, des confessions ou de simples pensées, ainsi que le regard des 

médecins du sport sur le secret professionnel médical en pratique quotidienne.  
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1. Culture du secret professionnel médical en France  

Quelques médecins ont évoqué cet aspect qui est un des piliers de la médecine 

française. Un des médecins explique : « Nous, on a le secret médical qui est vachement ancré 

dans notre…culture, alors que dans d’autres pays c’est…pas franchement le cas ». Il prend 

l’exemple d’un patient Suisse venu muni d’un papier de son assurance avec un consentement 

signé du patient qui déliait le médecin du secret professionnel médical.  

 

Pour un autre médecin, il n’est pas question « qu’en France, les gens soient prêts à 

signer un truc pareil ».  

 

Un autre entretien permet de comprendre que la culture du secret professionnel 

médical se transmet de générations en générations : « les anecdotes racontées par les uns et 

les autres, par les mises en garde par nos anciens, nos collègues qui ont plus d’expérience ».  

En effet, comme nous l’évoquions dans le préambule, la France a une culture du se-

cret professionnel, qu’il soit d’ailleurs médical ou non. La formation universitaire de méde-

cine insiste d’ailleurs longuement là-dessus, que ce soit dans les cours universitaires ou lors 

des stages hospitaliers.  

 

La violation du secret professionnel est sanctionnée par le Code pénal français depuis 

1810.  Le secret professionnel médical est également inscrit dans le Code de déontologie 

(article 4) ou dans le Code de la santé publique (article L. 1110-4) et dans de nombreux autres 

textes.  

IMPORTANT : Le secret professionnel médical est en fait fondamentalement ancré 

dans l’exercice de la médecine à travers le monde. 

Le « Code of Ethics » (51) de la FIMS explique que les mêmes principes éthiques qui 

s’appliquent de manière globale à la médecine doivent aussi s’appliquer à la médecine du 

sport. En Europe, les pays du CEOM ont tous inscrit le secret professionnel médical comme 

pilier d’une relation de confiance médecin/malade. (52) 

C’est en fait les dérogations à ce secret qui sont plus ou moins importantes en fonction des 

pays. (53) 
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2.  Secret professionnel médical impossible 

C’est le leitmotiv d’une partie des médecins du panel. L’un d’eux commence 

l’entretien par : « Le secret professionnel dans le milieu du sport professionnel… le secret 

professionnel n’existe pas. Ça faut bien se mettre ça dans le crâne : ça n’existe pas. Bon, je 

sais pas comment tu vas… ce que t’ont raconté les autres, des conneries peut-être, mais ça ne 

peut exister. CA N’EXISTE PAS (ndlr : en articulant) (rires) ». Il poursuit en critiquant le 

sport business, les conférences de presse de médecins, les ruptures de secret : « Ça me gêne 

c’est sûr qu’en tant que médecin, on parle de l’éthique, c’est abominable ce qui se passe là. 

Mais ça fait partie du buzz, du buzz hein, qu’est-ce que tu veux faire ? Tu pourras jamais 

lutter contre ça, il y a tellement de fric en jeu. Nous on va se battre contre des moulins à vent, 

on va jouer les Don Quichotte. » Avant de conclure son discours sur sa vision du secret 

professionnel : « Moi ça me fait marrer ! J’espère que ta conclusion elle ira dans ce sens-là 

en disant que le secret professionnel dans le milieu… que le secret médical dans le milieu 

professionnel c’est pas possible. Quand t’arrives à limiter les dégâts t’es déjà content. Quand 

t’arrives à en dire un minimum, t’as déjà bien fait ton boulot. »  

 

Il ne faut pas croire que le discours désenchanté de notre confrère soit un cas isolé. 

Quelques praticiens du panel, et quelques autres lors du huitième congrès SFMES-SFTS de 

Pau (21) n’en pensent guère moins. Il est évident que ce métier de médecin du sport est très 

usant, très contraignant, et que le secret est difficile à mettre en place. Cependant il existe des 

solutions, avancées par d’autres confrères, pour respecter la loi. 

3.  Un secret professionnel médical ou des secrets professionnels 

médicaux ?  

Existe-t-il plusieurs façons de voir, d’analyser, et d’interpréter le secret professionnel 

médical ? Plusieurs des professionnels de santé de notre panel ont exprimé une conception 

particulière de la législation.  

 

Les notions d’appareil locomoteur, de blessures de l’intime, psychologiques ou 

vénériennes doivent pour certains être abordées différemment…En cela, ces idées avancées  

recoupent celles d’autres médecins du sport interrogés dans la thèse de Viaud B. (54).  
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3.1 . Secret et appareil locomoteur, secret et blessures : 

Pour plusieurs médecins du panel, la notion de secret professionnel concernant 

l’appareil locomoteur et les blessures qui y sont liées doit être abordée différemment.  

 

On retiendra parmi les verbatims : « Le préparateur physique s’occupe de problèmes 

on va dire de l’appareil locomoteur, ça me dérange moins, enfin je veux dire quand le mec il 

s’est pété un croisé, c’est visible, ça se sait et donc de toute façon voilà je veux dire c’est pas 

non plus un secret…extraordinaire. »  

 

Citons deux autres confrères :  

 

- « Mais enfin bon il n’y a pas de secret à dire qu’il a une entorse de cheville ou du 

genou, ce n’est pas un secret, enfin ça va quoi. » ou encore « je vous dis, ce qui a attrait au 

sport, parler d’une entorse ça pose pas de problème, mais du VIH, c’est autre chose. »  

 

- « Je scinde vraiment ce qui va nous servir dans le haut niveau et ce qui est utile à la 

performance et ce qui touche plutôt d’ailleurs à l’appareil locomoteur de ce qui n’a rien à 

voir avec la performance et qui touche à l’intimité des sportifs ».  

 

Cependant, certains expliquent tout de même réfléchir aux conséquences de ces 

éventuelles divulgations : « Je pense qu’on peut nous attaquer si on a dit à un tel que machin 

s’est pété le croisé, mais globalement il faut vraiment être un peu tordu pour le faire (rires) ». 

 

3.2. Secret et maladies « invisibles »  

Certains médecins sont interrogés sur l’existence d’une différence entre donner une 

information « grave » type cancer ou VIH et une entorse simple ?  
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Une des réponses est : « Ah ben totalement oui. […] Dans le cas d’une entorse de 

cheville par exemple, t’as un secret médical certes mais qui est rapidement partagé au reste 

de l’équipe, parce que ça influence tout le fonctionnement de l’équipe ».  

 

Autre témoignage : « On fait un peu trois poids trois mesures en fonction de la 

pathologie et de l’intimité de la pathologie ou pas pour trahir au minimum le secret. Mais 

tous les jours on parle médecine avec des gens qui ne sont pas médecins. »  

 

Il donne également en exemple les cas de gastro-entérites : « c’est aussi une 

transmission par rapport aux mesures d’hygiène et de sécurité dans l’équipe c’est-à-dire 

qu’une gastro-entérite faut quand même que je la transmette au coach. »  

Un avis très peu partagé est celui de protéger aussi bien le secret professionnel médical 

d’une blessure musculaire que d’un cancer en argumentant que la responsabilité est la même.  

 

D’autres témoignages nous apprennent que des cas de leucémie et de scarification ont 

pu être pris en charge par des médecins de notre panel mais toujours sans « ébruiter » ces 

informations, ces « problèmes personnels qui n’ont rien à voir avec le sport ».  

Les problèmes psychiatriques des sportifs ne sont pas non plus si rares : « Les 

hospitalisations en urgence pour raisons psychiatriques c’est arrivé oui. Ça c’est sûr et je 

peux te dire que la médecine du sport c’est très loin de se résumer à la traumatologie. Très 

très très loin […]. Je ne disais rien par contre je faisais venir des psychiatres, des 

psychothérapeutes […], ils étaient sélectionnés par la fédération, on en restait là tu vois. » 

 

3.3. Exceptions faites au secret 

Un confrère explique qu’une dérogation au secret professionnel dans le judo serait la 

transmission de la dermatose : « Ça me fait penser aux judokas, il y a un truc où on est 

obligés de dire niveau secret médical, c’est sur les dermatoses […] Je vais le dire à 

l’entraîneur et puis après si il y a un médecin responsable, au médecin responsable et puis 

c’est surtout au niveau technique faut nettoyer les tapis voilà… ».  
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Cette dérogation n’existe pas si l’on s’en réfère aux textes officiels, de plus seule la 

dermatose infectieuse contre-indiquerait temporairement un judoka à la pratique du judo (55). 

 

IMPORTANT : Tel qu’il est inscrit dans la loi, il n’y a aucune différence entre trahir le 

secret professionnel en dévoilant une lésion musculaire stade III et un cancer par 

exemple. Il n’y a pas de hiérarchisation faite dans les textes de loi mais uniquement dans 

l’appréciation des juges.  

 

Cette hiérarchisation du secret est pourtant spontanément évoquée par une très grande 

majorité des médecins du panel. On retrouve d’ailleurs des réponses similaires dans l’étude de 

Anderson et Gerrard (3).  Dans cette étude, les médecins considèrent certaines informations 

comme strictement confidentielles mais d’autres, bien que sensibles, ne doivent pas entraver  

« le bien commun ». Le secret devrait alors être rompu.  

 

Il est intéressant de voir que pour certains de nos confrères, une différence est faite entre ce 

qui touche à l’intime et n’a donc rien à voir avec la performance et ce qui touche à l’appareil 

locomoteur et est en lien avec la performance. Pour eux, il est compréhensible de briser le 

secret professionnel dans ce dernier cas. Or cette vision manichéenne des choses peut être 

dangereuse. Qui peut définir ce qui est ou non de l’ordre de l’intime ? Pourquoi une 

découverte de VIH ou un syndrome anxio-dépressif (évoqués dans les entretiens) relèverait-il 

plus de l’intime et surtout en quoi cela ne pourrait pas influer sur la performance ? Il faut faire 

attention à ce genre de différenciations car cela pourrait amener à des conséquences 

hasardeuses où chacun appliquerait sa conception de la loi et du secret. 

 

4. Lieu d’examen problématique 

Qui dit secret professionnel médical dit lieu de consultation approprié. Celui-ci doit 

permettre d’échanger avec le patient et de l’examiner sans craindre aucune fuite 

d’information.  
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La notion de promiscuité est ainsi abordée par les praticiens, notamment lors des 

déplacements en groupe (stages, etc.). Par exemple : « la table d’examen au judo, elle est au 

bord du tatami et les infos, elles, sont données en deux secondes quoi ».  

 

Cette difficulté d’examiner dans un lieu approprié est partagée par un autre confrère : 

« (le) secret médical, il est compliqué à vivre, parce qu’on est en promiscuité, une proximité 

de lieu, il faut essayer de faire respecter parce que c’est un droit intangible le secret médical 

et donc il ne se partage pas ».  

 

Certains médecins s’emploient à : « ne pas examiner devant tout le monde » bien que 

les sportifs ne soient « pas forcément pudiques, c’est un sport d’équipe, ils se connaissent 

tous. » en soulignant le fait que parfois, certains n’ont pas envie de montrer exactement aux 

autres où ils ont mal. Des solutions peuvent être trouvées : « un paravent au bord du terrain » 

par exemple.  

 

Parfois les soins, de kinésithérapie notamment, se déroulent simultanément et dans la 

même pièce. Il existe aussi « des soins mixtes, quand je dis soins c’est des massages hein, ou 

des soins ultrasons trucs comme ça à l’époque, donc on les faisait mixtes, c’est-à-dire que sur 

les deux trois tables de massage ».  

 

Enfin, pour conclure, il est important d’expliquer la complexité de l’examen lors d’un 

tournoi ou match officiel : « Il se fait mal sur le terrain il y a dix personnes autour, on vous 

demande un avis vous donnez un avis […]. Vous êtes bien obligé de l’examiner, vous ne 

pouvez pas sortir, on ne peut pas…tout le monde le voit. » La solution est alors de : « faire les 

bons gestes, le plus vite possible, voilà »  

 

Il est évoqué dans les entretiens des notions de promiscuité, d’examens physiques et 

de soins réalisés à la vue de tous. Il est clair qu’on ne devrait jamais demander à un médecin 

d’examiner un patient devant d’autres personnes. 
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IMPORTANT : Dans l’article 71 du Code de déontologie médical (article R.4127-71 du 

CSP), il est noté que le médecin : « doit disposer, au lieu de son exercice professionnel, 

d’une installation convenable, de locaux adéquats pour permettre le respect du secret 

professionnel » (56). 

 Ceci devrait donc être programmé en amont lors des compétitions sportives, et le médecin du 

sport doit avoir un local approprié dans chacun de ses lieux d’exercice. Lors de compétitions, 

on pourrait utiliser – comme le proposait un de nos confrères – un paravent pour examiner le 

sportif, et pourquoi pas interdire la télédiffusion de l’examen clinique du praticien ? 

 

5. Appliquer intelligemment la loi (ou comment la contourner) 

La loi du secret professionnel médical nécessite aux médecins de s’adapter pour garder 

le secret professionnel médical : « Moi, ce que je fais […] j’explique au sportif ce qu’il a. Il 

va expliquer à l’entraîneur s’il veut, ou pas d’ailleurs, […]. Et après on fait une réunion à 

trois où j’explique ce type de pathologies […]. Donc c’est un peu hypocrite il faut le dire, 

parce qu’on sait très bien de quoi et de qui on parle, mais au moins ça a la vertu de respecter 

le secret médical puisqu’on ne parle pas d’un individu mais d’un type de pathologies ».  

 

6. Application « personnelle » de la loi 

D’autres médecins par contre, ont une approche particulière et plus « personnelle » de 

la loi. L’un de nos confrères explique : « Donc on a résolu le problème, en partie, c’est-à-dire 

on a pris une nénette (sic) qui était à la communication qui maintenant est la seule admise à 

recevoir les informations du staff médical et après elle met ce qu’on lui dit de mettre dans le 

journal ». Il poursuit : « il faut trouver un juste milieu entre ne rien dire du tout, être dans les 

clous, tu divulgues rien et tu t’exposes aux fausses informations […] ou alors divulguer le 

vrai diagnostic, […] et là tu t’exposes à ce qu’un jour un agent porte plainte contre toi […]. 

Tu vois t’as toujours le cul entre deux chaises ». 

Dans un autre entretien il est dit que les paroles « restent des paroles donc … », et que 

ce qui est dit en off au président sur un joueur ne pourra jamais être prouvé. En fait, pour 

certains, « la seule problématique c’est si en soi le joueur porte plainte contre nous, mais 

sinon personne d’autre peut nous ennuyer ».  
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Certains médecins procèdent de la bonne façon lorsqu’ils disent parler d’une 

pathologie de manière générale, de la durée de guérison moyenne et du traitement conduit, 

sans citer le cas du sportif. Rien ne peut dans ce cas leur être reproché.  

 

C’est le sportif qui décide ou non de parler de son état de santé au coach, aux 

journalistes ou autres. Aucunement le médecin.  

 

IMPORTANT : Le médecin pourrait même être attaqué en confirmant ou infirmant une 

information médicale, même si tout le monde est au courant de celle-ci. 

 

Par ailleurs, il est important de savoir que même le patient ne peut délier le médecin de son 

obligation de secret.  Celle-ci est « générale et absolue » et « il n’appartient à personne de les 

(ndlr : les médecins) en affranchir » (57). 

 

Ainsi, quand certains confrères expliquent que la rupture du secret n’est pas franchement 

établie lorsqu’un médecin confirme une information, ils se trompent (58). 
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7. Secret, visites d’embauches et renouvellements de contrats 

7.1. Visites d’embauches 

Avant de signer son contrat dans le nouveau club qui l’embauche, le sportif doit se 

soumettre à une visite médicale. Et pour les médecins qui la réalisent il est souvent : « très 

difficile de cacher les raisons du refus ». « C’est peut-être même là un des moments les plus 

compliqués pour le respect du secret médical… » dit un autre confrère avant de poursuivre : 

« J’essaie de ne pas donner d’informations précises […]. Par contre je peux dire voilà moi je 

ne suis pas favorable à ce que lui il vienne chez nous parce qu’il a des soins à faire il a une 

problématique médico-chirurgicale […]. » Plus tard dans la conversation, il rajoute qu’il faut 

savoir dialoguer avec la direction et le staff technique lors d’un recrutement « sans tout dire 

mais en disant quand même un peu. […] C’est pas facile et on les laisse parler entre eux 

(rires) et on regarde (rires) ».  

 

 

Un autre confrère explique qu’il est : « très difficile de cacher les raisons du refus » 

lors de l’entretien d’embauche.  

 

Dans un autre registre, lorsqu’il y a transfert d’un joueur, les médecins de l’équipe 

intéressée par l’achat du joueur cherchent parfois à avoir des renseignements confidentiels sur 

le joueur qui les intéresse. Dans ces cas-là, certains médecins ne communiquent rien : « là-

dessus je suis très clair, je communique absolument rien ou très peu, en disant ‘’Ah oui il a eu 

un problème de genou ça l’a tenu éloigné des terrains tant de temps, vous voulez en savoir 

plus il a tout son dossier. Si vous voulez voyez avec lui y a pas de problème […] ». Dans le 

même échange il a ensuite été question d’une « défaillance » (selon ses termes), sur un joueur 

ayant été refusé par un club (très intéressé initialement) qui avait eu vent par le staff médical 

du club vendeur d’un problème de genou… 

 

C’est pour cette raison que la blessure musculaire doit absolument être cachée au club 

suivant selon un autre médecin : « si il a un contrat en négociation, une blessure […] faut 

quand même pas balancer…même des choses qui paraissent bénignes.».  
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On se souvient tous du transfert avorté de Nabil Fekir, le footballeur lyonnais, en 

2018. Des rumeurs avaient laissé entendre que la visite médicale du joueur à Liverpool avait 

permis de déceler plusieurs problèmes notamment liés à son genou. (59). Ceci aurait pu 

potentiellement faire baisser la valeur marchande du joueur. Une autre thèse avancée serait la 

stratégie volontaire de Liverpool de diffuser ces informations pour faire baisser le prix du 

joueur (60). De là à savoir si ces informations sont réelles… 

 

Une autre anecdote est décrite par un confrère : « Le joueur a été embauché par un 

club qui s’est … enfin qui a découvert ça sur le tas bon voilà il est tellement alcoolisé qu’il 

peut pas jouer, ils se sont arrangés pour qu’il se fasse embaucher par un autre club en le 

bradant un petit peu, en…voilà, en faisant passer ça un peu comme une fleur quoi, sauf que 

du coup c’est l’autre club qui se trouve avec un joueur qui peut pas jouer pendant un an ».  

 

7.2. Renouvellement de contrat 

Les révélations du secret professionnel médical ont également des impacts sur les 

renouvellements de contrat « C’est évident que ce genre de trucs (ndlr : la blessure) ça 

refroidit peut-être pour des prolongations de carrière. C’est-à-dire moi médecin de club 

quand je vois ça, je dirais peut-être à l’entraîneur de l’équipe professionnelle : « celui-ci il 

est quand même à risque. […]. Il ne sera pas opérationnel tout le temps. » Donc il y a 

forcément une incidence derrière sur la carrière et donc sur le revenu financier donc perte de 

chance…» Il dit faire attention, même avec des blessures a priori bénignes car parfois les 

blessures deviennent récurrentes, les organismes se fragilisent, « comme les discopathies 

parce qu’une fois que le disque est abimé il continue à s’abîmer ». « C’est des gens qui sont 

fragilisés, donc […]  incertains pour jouer les matchs importants donc si l’entraîneur sait 

qu’il a un joueur qui est fragile, il sera peut-être pas intéressé …». Plusieurs médecins du 

panel disent même avoir récupéré des joueurs déjà blessés à l’achat, blessures qui n’étaient 

alors pas forcément connues.  

 

Effectivement, délier le secret professionnel médical pourrait avoir des conséquences 

catastrophiques pour le sportif. Plusieurs médecins du panel sont d’accord là-dessus et font 

extrêmement attention avec ces données. 
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Un de nos confrères avait fait un parallèle intéressant. Imaginons qu’un employeur 

sache les antécédents médicaux d’un patient, on peut imaginer que si l’employeur a le choix 

entre deux personnes de même profil, de même compétence, l’un sans antécédents médicaux 

et l’autre avec, il choisira la personne sans antécédents médicaux. Il est même possible qu’il 

prenne une personne un peu moins compétente mais sans ces antécédents.  Ainsi, il en est de 

même pour les sportifs.  

 

A noter : Si une révélation est faite sur l’état de santé (alcoolisme, dépression, 

blessures ostéo-articulaires et musculaires …) du sportif, cela peut parfois ruiner la carrière 

d’un joueur. Les répercussions de la carrière de B. Lecouls, joueur du XV de France, lors des 

révélations dans L’Equipe du 10 février 2009 par le Dr Jean-Philippe Hager ont engendré un 

imbroglio pendant de longs mois, notamment entre le staff médical du Stade toulousain (où 

jouait le joueur) et le staff médical du XV de France. (61-62).  

 

8. Le dossier médical et le stockage des informations personnelles 

  Un des médecins nous dit que lorsqu’il doit se déplacer à l’extérieur de son cabinet 

médical pour voir les joueurs, il « note dans leur dossier médical du cabinet qui est partagé 

par tous les associés. S’ils veulent voir un de mes joueurs ils peuvent voir le dossier. 

Euh…maintenant ce que je fais moi je me le note sur un petit bout de papier ce que j’ai fait et 

je le remets après quand je reviens au cabinet ».  

 

D’autres médecins ont longtemps travaillé avec un dossier papier auxquels eux seuls 

avaient accès et qu’ils remettaient au joueur en cas de transfert (en mains propres).  

 

D’autres encore utilisent une autre méthode : «Moi j’ai créé un système de fichiers 

type Word où euh…j’écris toutes mes consultations et c’est moi qui ai seul accès à tout ça…et 

puis sinon tout ce qui est résultat de bilans par exemple euh…, c’est moi qui les reçois et je 

les classe dans un classeur qui est fermé, je le mets dans une armoire qui est sous cadenas et 

c’est moi qui ai le code et personne d’autre ».  
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Il existe également un logiciel nommé Askamon qui sert de dossier médical partagé à 

certaines fédérations et donc à certains médecins de club. D’autres médecins n’ont aucun 

dossier médical au club et font venir les sportifs à leur cabinet car « C’est plus facile ». Il 

existe d’autres logiciels cités dans les entretiens comme MEDIS avec MEDIWEB.  

 

Un des médecins utilise « une clé USB qui est sécurisée, une sorte de petit cryptage 

voilà avec un code » en plus de dossiers papiers stockés dans une armoire où il est « le seul à 

avoir la clef » Il ajoute : « La difficulté qui existe c’est quand on va sur des lieux de stage, là 

on n’a pas de logiciel sécurisé ».  

 

Un des médecins est lui revenu sur une « carte à puce » qui avait été mis en place à 

une époque par le CNOF, pour les sportifs allant aux jeux olympiques et : « Il fallait tout 

marquer là-dessus ». Pour lui, il s’agit de l’ancêtre du « dossier médical personnalisé ». La 

puce était apparemment nominative, et non sécurisée. Son inquiétude résidait dans le fait 

qu’on pouvait « simplement prendre la carte […] et puis s’en servir ou la montrer à un 

journaliste, à un député. C’est ce que j’ai vu » Il poursuit : « Si tu veux il n’y avait pas de 

code d’accès donc tu mettais la carte dans ton lecteur et tu lisais quoi. Quand la CNIL a vu 

que ça venait du Comité National Olympique hop ils ont arrêté les investigations tu 

comprends ? Et puis moi ben le père C. (ndlr : anonymisation du nom du médecin), je n’ai 

pas été sélectionné pour les J.O.».  

 

Le mot de passe, voir double mot de passe est utilisé par la quasi-totalité des médecins 

du panel interrogé pour sécuriser le dossier médical des sportifs. Un médecin raconte :             

« j’utilise un double mot de passe, qui change tous les trois mois à peu près pour rentrer dans 

Windows sur notre cession d’ordinateur et après un mot de passe pour rentrer sur le logiciel 

de consultation ».  

 

Elément clef de tout praticien afin de garantir le secret professionnel médical, le 

dossier médical est obligatoire depuis les années quatre-vingt-dix même si l’importance de la 

traçabilité existait déjà (63). 
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IMPORTANT : Chaque médecin est responsable de son dossier médical et de la sécurité 

de ce dossier (64). Ainsi, dans le texte de loi numéro 78-17 du 6 janvier 1978 relatif à 

l'informatique, aux fichiers et aux libertés, est inscrit que le responsable du fichier, ou du 

dossier doit s’efforcer de prendre « toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 

informations, et notamment d'empêcher qu'elles soient déformées, endommagées, ou 

communiquées à des tiers non autorisés ».  

Pour les dossiers papiers, on pourra par exemple, comme le fait un de nos confrères, fermer à 

clef cabinet et tiroir renfermant les dossiers médicaux. Pour les dossiers informatisés, il faut 

aller plus loin (mot de passe, logiciel sécurisé, etc).  

 

9. Secret professionnel médical et paris sportifs 

Lors des entretiens a été abordé un autre thème original, celui des paris sportifs : « Il y 

a le secret médical mais il y a aussi l’intégrité sportive, c’est-à-dire tout ce qui est paris où ça 

peut fausser l’information. » Ces dires sont complétés par un autre collègue : « machine, elle 

a mal à l’épaule je l’ai vu, ça veut pouvoir dire que le lendemain elle va mal jouer, pas 

jouer».  Le praticien compare ça au délit d’initié de la finance. Il dit avoir été très sensibilisé à 

ces problèmes lors des compétitions qu’il a supervisées.  

 

 Comme le signalait notre collègue, au-delà de porter atteinte au secret 

professionnel en déliant une information médicale, le médecin pourrait également avoir des 

plaintes de la part de sites de paris sportifs, quant à l’équité entre les parieurs. 
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IMPORTANT : Il est inscrit dans le Code du sport, à l’article L. 131-16 (65), une 

interdiction de parier (sous certaines conditions) pour tout acteur d’une compétition 

sportive.  

Ainsi, les fédérations délégataires édictent « des règles ayant pour objet d’interdire aux 

acteurs des compétitions sportives : […] D'engager, directement ou par personne interposée, 

des mises sur des paris reposant sur l'une des compétitions de leur discipline et de 

communiquer à des tiers des informations privilégiées, obtenues à l'occasion de leur 

profession ou de leurs fonctions, et qui sont inconnues du public. »  

En ce qui concerne les « acteurs de la compétition », ce sont les fédérations qui fixent 

l’étendue de ce terme. La plupart du temps, la notion d’« acteurs de la compétition » recouvre 

les joueurs, mais aussi toute ou une partie de l’encadrement (entraîneur, président, soignants 

dont les médecins, etc.). Nous pouvons citer en exemple l’affaire des matches truqués de 

handball lors d’un match de deux mille douze entre le Montpellier Agglomération Handball et 

le Cesson-Rennes Métropole Handball. (66, 67) 

 

10.   Secret professionnel médical, IVG et grossesses 

Une sportive qu’elle soit professionnelle ou de haut niveau est avant tout une femme et 

qui dit femme dit aussi patiente pouvant avoir des problèmes gynécologiques et obstétriques.  

 

Un médecin partage son expérience : « J’ai dû prescrire des médicaments pour 

l’interruption de grossesse mais…alors là du coup on est loin, on ne trahira jamais le secret 

médical quoi. » Puis il s’interroge : « Est-ce que c’est déjà donner une information (rires) de 

dire c’est du secret médical ? […] Mais c’est sûr que si on leur dit ça, ils vont sentir que 

ouais c’est pas une entorse de cheville quoi ».  

 

Un autre confrère explique avoir déjà eu recours à des avortements sans prévenir les 

parents (à la demande de la mineure) et encore moins les coachs : « Parfois on met juste dans 

la consultation : gynécologie, et je ne mets même pas forcément de diagnostic dedans. » Mais 

dans ces cas-là, comment la jeune sportive justifie-t-elle son absence à l’entraînement, aux 

matchs ? La réponse fuse : « Elles ont une diarrhée, elles ont mal au dos, elles ont…mais en 
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tout cas les entraîneurs n’en sauront jamais rien. […] J’en ai au moins eu trois ou quatre 

même des avortements et à chaque fois je les ai envoyées en vacances, car soit disant […] 

c’était une grande fatigue. » Dans le même entretien : « Je n’ai jamais eu besoin de faire un 

accouchement comme ça dans le couloir parce qu’à chaque fois j’ai eu le temps de les 

amener à l’hôpital […]. La fille quand tu l’emmènes à la maternité, le secret il est déjà un 

peu révélé. J’ai laissé la fille le dire à ses parents, à ses entraîneurs, à ses copines etc. C’est 

pas à moi de le dire ».  

 

D’autres encore nous disent que ces situations sont plus fréquentes qu’on ne le croit et 

entraînent des complications administratives lorsqu’il faut choisir des jokers médicaux : « Le 

plus compliqué pour moi c’est les problèmes de grossesse, d’IVG…  C’est ÉNORME (ndlr : le 

souligne de vive voix). Et j’ai quasiment une grossesse par an, désirée ou pas » […] Sauf que 

les joueuses ont pas envie que ça se sache tout de suite parce qu’elles veulent des fois même 

se donner le temps de savoir si elles vont le garder ou pas […] Ça c’est embêtant parce qu’on 

a besoin de savoir le plus tôt possible pour trouver un joker médical ».  

 

Plusieurs médecins du panel ont été confrontés à ces situations. Il est important qu’à la 

demande de la sportive, mineure ou non, le secret soit gardé. La question du joker médical 

doit être secondaire, l’intérêt sportif doit toujours être secondaire (derrière l’intérêt de la 

patiente).  Cette priorisation est d’ailleurs clairement inscrite dans le Code of Ethics (51). Pour 

autant, il ne faut pas donner de fausses informations aux entraîneurs ou au président de club, 

comme peut le faire un confrère.  

 

Un arrêt de travail peut être établi si et seulement si nécessaire, et l’employeur n’en 

connaîtra pas la cause (cause seulement notée sur le volet à destination de la caisse de sécurité 

sociale). (68-69) 

Evidemment, des pressions vont s’exercer sur le médecin et la sportive. Chaque 

médecin du panel ayant rencontré ces situations a toujours strictement respecté la volonté des 

joueuses, lorsque nécessaire, de ne pas partager l’information (parfois même aux parents).  
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11.   Secret professionnel médical et déplacement à l’étranger 

Quelques médecins ont dû travailler à l’étranger. L’un d’eux nous explique que sur 

place, les images sont sécurisées, le logiciel utilisé également, avec mot de passe. Lors de 

gros évènements sportifs, des spécialistes viennent même porter main forte. Aussi, le secret 

professionnel reste, pour certains collègues, primordial, même hors de France.  

 

12.   Secret professionnel médical, assurances et logiciel  

Un des praticiens nous explique les documents de pré-saison que doivent remplir les 

joueurs. Il nous les fournit et explique : « on signe ce genre de protocole parce que les 

joueurs prennent souvent des assurances particulières et les compagnies envoient des 

papiers, ils appellent ça le consentement à l’assurance, c’est-à-dire que le joueur consent 

prendre une assurance là-bas et que le médecin communique l’état de santé du joueur. » Il 

explique néanmoins qu’il fournit ces documents au joueur, qui lui, en fait ce qu’il veut. Dans 

la suite de l’entretien il explique que ces souscriptions sont de toute façon « obligatoires » 

avant d’aborder un autre sujet.  

 

Cet autre sujet, il s’agit du logiciel Askamon avec qui travaille la ligue. Le praticien dit 

être : « obligé de remonter, c’est obligatoire en France, toutes les blessures à la ligue, c’est-

à-dire qu’un joueur qui ne s’entraîne pas pendant trois jours à cause de blessures ou qui 

loupe un match à cause d’une blessure, on doit le, y a un logiciel qui s’appelle Askamon […], 

c’est une société basée à Monaco, qui a les pleins pouvoirs […] pour remonter les infos à la 

ligue. Donc eux ont sorti un logiciel qui est très performant, avec lequel on remonte nous les 

infos des blessures. Donc chaque fois qu’il y a un blessé, moi je rentre dans le logiciel, ça 

part à Monaco, et eux remontent tout ça à la ligue. Et la ligue avec les infos font des 

statistiques avec les blessures de l’année. » Et lorsqu’il est abordé l’anonymisation de ces 

données médicales, il poursuit : « Ah ben t’as le nom du joueur, c’est pour ça que donc pour 

ce qui est le logiciel Askamon c’est pareil, y a un papier que le joueur doit signer, dans lequel 

il accepte que le médecin du club remonte les informations médicales sur lui ».  
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IMPORTANT : Le Conseil national de l’Ordre des médecins a publié récemment un 

rapport intitulé « Questionnaires de santé, certificats et assurances » (70).  

 

Dans ce rapport est rappelé que : « Le médecin traitant n’a pas à remplir, signer ou 

contresigner un questionnaire de santé ». Il en va de même pour le médecin du sport 

finalement, qui n’est pas le médecin expert de l’assurance. Ainsi, même si l’un de nos 

confrères nous a bien montré les documents de début de saison qu’il doit signer et tamponner, 

il ne devrait pas à avoir à le faire. Le problème est toutes les difficultés administratives par la 

suite pour assurer le patient. Les sportifs peuvent néanmoins être aidés par le médecin pour 

remplir ces papiers. 

 

En ce qui concerne le logiciel Askamon que plusieurs médecins nous ont cité, nous 

avons pu joindre un des responsables par téléphone. Leur site internet est également 

accessible (71). Askamon est sécurisé, a reçu l’aval du Ministère de la Santé et des Sports, les 

autorisations de la CNIL et est partenaire officiel de la FFF. Il apparaitrait donc que le logiciel 

Askamon puisse servir de dossier médical. Il est clairement dit sur leur site : « chaque 

intervenant dispose des informations dont il a besoin, qu’il soit médecin, kinésithérapeute, 

spécialiste ou d’une profession paramédicale ».  Il n’empêche que l’on demande au joueur en 

début de saison son accord pour cela.  

 

13.   Différence entre les amateurs et les professionnels ou sportifs de haut 

niveau 

L’application du secret professionnel médical est-elle différente selon le sport encadré 

ou le niveau des sportifs suivis ? La question mérite d’être posée.  

 

Certes il y a plus de risque de rompre le secret dans le monde du sport professionnel et 

de haut niveau, oui, mais simplement car il existe plus de contacts donc plus de blessures 

donc : « plus de risque de divulgation à chaque fois ».  
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Autre avis, il faut prendre : « autant de pincettes avec l’un et l’autre mais d’une 

manière générale avec l’amateur c’est plus flex (ndlr : flexible) […]. C’est le ressenti que j’en 

ai. Moi personnellement peu importe ça reste des patients. »  

Lors d’un autre entretien : « Je te dis c’est purement les problèmes liés à son sport qui 

est professionnel. »  

 

Un confrère nous explique qu’étant donné les implications financières dans le sport 

professionnel, il faut être plus vigilant. Mais attention : « les amateurs d’hier sont parfois de 

futurs pros, le sponsoring, ça existe aussi […]. Plus d’implications financières dans le sport 

professionnel donc on est toujours sur cette renégociation de contrat, renégociation de 

partenaires de sponsoring et donc ouais on donne beaucoup moins d’informations dans le 

sport pro, en tout cas on fait beaucoup plus attention. » D’autres sont d’accord avec ce 

dernier : « c’est sûr que l’impact n’est pas le même quand on divulgue (ndlr : dans le monde 

professionnel ou de haut niveau).  

 

Enfin, voici une autre approche, une autre vision sur cette question : « Non 

c’est…très…un mot trivial, très casse gueule le secret médical dans le monde du sport 

professionnel, parce que tout le monde se connait, parce que tout le monde se tutoie, parce 

que tout le monde vit comme je vous dis en proximité, en vase clos. » Il explique ensuite, 

lorsque nous abordons la blessure que le secret professionnel médical est primordial chez eux, 

plus que l’amateur, car il s’agit de leur gagne-pain, leur passion, leur vie… Une délation du 

secret pouvant engendrer une non-prolongation de contrat, voire parfois un arrêt de carrière.  

La littérature, scientifique ou non, s’accorde sur le fait que plus les enjeux sont 

importants, plus la pression est importante et donc plus le stress ressenti est important et donc 

le risque d’erreurs aussi (72). Ainsi, un médecin soumis à un stress important dans ce milieu 

exigeant du sport professionnel et de haut niveau peut plus facilement faire des erreurs 

concernant la législation du secret professionnel, du partage et de l’échange d’informations 

médicales, par rapport à un médecin du sport en amateur.  
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14.   Secret professionnel médical et mensonge 

Il est arrivé à plusieurs praticiens que le sportif leur demande de mentir concernant 

leur état de santé : « Ben un début de grossesse je lui ai dit (ndlr : à l’entraîneur) qu’elle avait 

eu une lésion musculaire abdominale et que pour l’instant on arrêtait les abdos, les machins, 

les trucs […] ».  

 

Ainsi, lors d’une grossesse qui ne doit pas être divulguée les premiers jours, on peut 

stipuler à l’entraîneur, comme notre confrère, l’interdiction de réaliser des abdominaux, etc. 

Ce qu’il n’aurait pas dû faire par contre, c’est donné le diagnostic de lésion musculaire 

abdominale… 

 

Un autre médecin explique qu’un joueur lui avait demandé un jour de confirmer au 

staff un simulacre de blessure. Il ne l’a pas fait. Ce qui n’est pas le cas d’un autre de nos 

collègues qui explique avoir « foutu en arrêt de travail » un joueur qui ne voulait pas se 

rendre à la convocation de l’équipe nationale. Il a dit au joueur qu’il se : « démerderait avec le 

médecin H (ndlr : anonymisation du pays) » s’il l’appelait.  

 

Enfin, dernière histoire, celle d’un ancien sportif qui ne voulait pas s’entraîner :           

« (ndlr : s’adressant au médecin) « Ben écoute je n’ai rien mais je n’ai pas envie de nager 

demain est-ce que tu peux dire que… ? » et là j’ai dit « Non » (rires), je suis désolé mais je 

peux pas te couvrir si tu n’as pas envie de nager tu le dis directement au staff technique 

[…] ».  

 

Un seul des praticiens du panel a avoué avoir accepté de couvrir un sportif en mentant 

sur son état de santé.  

 

IMPORTANT : Faire des certificats de complaisance est strictement illégal et 

condamnable (article 28 du Code de Déontologie et article 441-7 du Code pénal) (73, 74). 
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15.   Barrière de la langue 

 « Quand tu as des pros qui ne parlent pas français ou autres et qui sont 

accompagnés, d’un traducteur ou autre, ben forcément ça fait déjà quelqu’un en plus… […] 

qui n’a pas forcément à être là (rires) ». Il est à noter que cette question du traducteur a été 

abordée uniquement par deux praticiens. Est-ce à dire que cette situation n’est pas fréquente 

ou que les autres médecins ont volontairement ou involontairement omis d’en parler, comme 

si la présence du traducteur relevait d’une évidence. En tout cas, cela pourrait : « enlever un 

peu de spontanéité à l’échange ».  

 

Dans un autre entretien, il est question d’avoir accueilli le joueur, Estonien, en 

consultation, deux fois avec le président. Aucun traducteur cette fois-ci mais le sportif était 

plus à l’aise avec une connaissance près de lui, « il n’avait pas l’habitude de la façon dont ça 

se passait etc. ».  

 

Il est difficile de tenir rigueur à notre confrère d’avoir reçu un patient étranger, qui ne 

parle pas ou très peu la langue française, de vouloir se faire accompagner par le président, 

l’entraîneur ou un collègue sportif. Cependant, des règles sont à respecter. Une méthode qui 

pourrait être intéressante serait que le sportif étranger désigne comme personne de confiance 

la personne qu’il souhaite voir assister aux consultations. Cela est prévu par la loi : article L. 

1111-6 du CSP : « Si le patient le souhaite, la personne de confiance l'accompagne dans ses 

démarches et assiste aux entretiens médicaux afin de l'aider dans ses décisions. » (75). 
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IMPORTANT : Une autre solution est de faire venir lors de la consultation un 

traducteur assermenté.  

Une définition de l’interprétariat dans le domaine de la santé, élaborée par la HAS, repose sur 

une charte de l’interprétariat médical et social. Il y est noté que l’interprétariat linguistique 

garantit entre autres le « secret médical » (76, 77). Cette définition recoupe ce qui est inscrit 

dans le décret n° 2017-816 du 5 mai 2017 relatif à la médiation sanitaire et à l’interprétariat 

linguistique dans le domaine de la santé. (78) 

La HAS considère que « seul le recours à un interprète professionnel permet de garantir d’une 

part, aux patients/usagers, les moyens de communication leur permettant de bénéficier d’un 

égal accès aux droits, à la prévention et aux soins de manière autonome et, d’autre part, aux 

professionnels, les moyens d’assurer une prise en charge respectueuse du droit à 

l’information, du consentement libre et éclairé du patient et du secret médical ». 

La HAS a identifié d’autres moyens de communication utilisés en pratique courante par les 

médecins pour « lever la barrière linguistique » : le recours à un tiers, le recours à une langue 

tierce (parlée par le médecin et le patient) et l’utilisation d’outils tels que des pictogrammes 

(Medipicto) (79), des sites de traductions en ligne et applications pour smartphones 

spécialisés dans le domaine médical (Traducmed) (80). Cependant l’HAS considère qu’il faut 

les utiliser avec « une grande prudence ». 

 

16.   Consulter en présence d’un proche 

Certains médecins du panel acceptent de recevoir le patient avec un proche, d’autres 

non. Et un praticien de raconter : « Pendant l’examen médical, c’est le joueur et moi ! 

Toujours (ndlr : insiste) ! Là tu fermes la porte et c’est que lui et toi. Après tu dis ce que tu 

veux mais la visite médicale elle doit rester secrète entre le médecin et le sportif 

professionnel : c’est une règle d’or ça ». Par contre, après l’examen clinique, il reçoit 

volontiers le coach dans le cabinet, sans le joueur. D’après les propos recueillis, le joueur 

n’est d’ailleurs pas souvent opposé à consulter en présence de son coach ou membre du staff.  
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17.    Conséquences négatives du secret 

Quelques confrères nous ont expliqué les problèmes qu’a pu engendrer le respect du 

secret professionnel médical. Dans un des entretiens, il est question d’une infiltration faite à 

un joueur qui n’a pas prévenu son entraîneur ou l’entourage car il voulait absolument jouer un 

match important. Notre confrère raconte : « Après, ça a été compliqué parce que quand ils 

l’ont su : « Pourquoi vous ne l’avez pas dit c’est hyper important qu’on soit au courant » ». 

 

18.   Avis des sportifs sur le secret de leurs informations médicales. 

Pour la majorité du panel, les sportifs sont eux-mêmes demandeurs de partager 

l’information médicale aux personnes normalement non concernées (entraîneurs, préparateurs 

physiques, autres) lorsqu’il s’agit de blessure d’ordre musculaire, tendineuse, squelettique :  

 

« […] au contraire, ils ont besoin que le coach le sache ça, combien temps ils vont 

être arrêtés, si c’est grave, combien de temps etc. Ils sont même presque plus demandeurs 

qu’on donne les infos »  

 

« …euh. C’est même eux qui sont demandeurs de transmettre les infos. C’est-à-dire 

qu’à l’heure actuelle je n’ai pas besoin de leur dire »  

 

Les médecins de notre panel s’accordent à dire que pour la plupart des pathologies 

liées au sport : entorses, blessures musculaires, lombalgies, etc. les sportifs sont toujours 

d’accord pour que l’information médicale circule librement entre le médecin et le staff 

technique.  Cela serait d’ailleurs particulièrement marqué chez les mineurs, d’après l’un de 

nos confrères.  

 

Ceci pourrait s’expliquer par une décharge du sportif professionnel ou de haut niveau 

de ses responsabilités. Ceci pourrait également être interprété comme un propre abandon 

partiel de son corps, qui appartiendrait également à l’entraîneur, au préparateur physique, etc.  
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B) PARTAGE ET ECHANGE DE L’INFORMATION MEDICALE 

 

 

 

 « Les professionnels participant à la prise en charge d'une même personne 

peuvent, en application de l'article L. 1110-4, échanger ou partager des infor-

mations relatives à la personne prise en charge dans la double limite des seules 

informations strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des 

soins, à la prévention, ou au suivi médico-social et social de ladite personne » et 

du « périmètre de leurs missions ». 

Article R. 1110-1 du CSP 

 

 

 

 Comme nous l’avons dit, parfois la communication d’information médicale au staff 

technique peut-être indispensable et souvent les sportifs sont demandeurs de ce partage 

d’information. Cependant, le partage et l’échange d’informations à caractère médical sont 

régis par plusieurs textes de loi. Nous avons abordé ces thèmes au cours des différents 

entretiens. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685745&dateTexte=&categorieLien=cid
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1. Echanges et partages entre professionnels de santé 

Le respect de la loi est fluctuant en fonction des personnes interrogées. Plusieurs 

praticiens nous ont expliqué donner les informations adéquates en fonction de la personne 

avec qui ils échangent l’information. C’est la marche à suivre.  D’autres par contre donnent 

accès à des informations trop complètes et précises à des personnes qui ne doivent y avoir 

accès. Ils proposent le partage du dossier médical sans restriction, parfois même sans accord 

du patient. 

 

IMPORTANT : Il faut bien comprendre que toute information médicale ne peut être 

forcément partagée. Pour cela, il faut se pencher sur l’article L 1110-4 du Code de la 

Santé Publique (28). L’article informe notamment du respect de la vie privée et du 

secret des informations concernant chaque patient, mais il va plus loin. Ainsi, il y est 

noté que: « Un professionnel peut échanger avec un ou plusieurs professionnels 

identifiés des informations […] strictement nécessaires à la coordination ou à la 

continuité des soins, à la prévention ou à son suivi médico-social et social ».  

La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système 

de santé (81) n’autorisait l’échange d’informations couvertes par le secret qu’entre 

professionnels de santé (Code de la santé publique, art. L. 1110-4, version en vigueur 

jusqu’au 27 janvier 2016). Les professionnels du secteur social et médico-social étaient ainsi 

nécessairement exclus  des échanges, ce qui n’était pas toujours conforme à l’intérêt de 

l’usager. 

 

1.1. Equipe de soins 

Nos confrères n’étaient pas tous d’accord sur le personnel à inclure dans cette équipe 

de soins. Chaque médecin semble avoir sa propre définition de l’équipe de soins.  

 

Un praticien demande : « Qu’est-ce que tu appelles équipe de soins entre le médecin, 

kiné, entraîneur… ? ».  
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Un autre avis est d’inclure dans l’équipe de soins « toute personne qui est passée par 

une formation santé au sein d’un établissement universitaire et hospitalier. Donc pour moi les 

équipes de santé c’est le médecin, les kinés, l’infirmier. »  

 

D’autres pensent que le concept d’équipe de soins est dépassé. Par exemple : « tous 

ceux qui font partie du staff. Le staff pour moi c’est le président, l’entraîneur, l’entraîneur 

adjoint, le préparateur physique, le kiné et le médecin. […] Une autre joueuse quand elle me 

demande je dis : ‘’ben t’as qu’à lui demander’’. Si c’est l’intendant pareil, si c’est le mec qui 

s’occupe du bar au centre de formation pareil, je dis rien ».  

  

1.1.1. Préparateur physique 

Certains médecins mettent volontiers le préparateur physique dans la confidence en 

tant que membre de l’équipe de soins :  

 

 « La rééducation, la réathlétisation…euh, tu peux guider le préparateur comme tu 

guiderais n’importe quel professionnel autre en disant : « Attention sur tel type de 

mouvement ». […] Je reprends les adducteurs, tu vas lui dire au début : « Attention sur…sur 

les pas chassés ». Ça je pense que c’est une information que tu peux donner. Justement, ça 

fait partie de mettre les limites. […] ».  

 

D’autres n’intègrent absolument pas le préparateur physique au sein de cette équipe : 

« la réathlétisation, la « ré-autonomisation », c’est pas une prescription médicale, c’est des 

conseils… C’est plus du… Non ce n’est pas une prescription médicale à strictement parler. 

Moi je vais le considérer comme un entraîneur le préparateur physique donc partager les 

infos devant…devant le sportif ou lui donner les infos qui lui retransmet après selon…selon 

ce qu’il veut… mais… (ndlr : semble s’interroger sur la réponse qu’elle donne) ».  
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Ainsi on trouve des avis partagés :  

 

« … le préparateur physique il est dedans (ndlr : dans l’équipe de soins) »  

 

 « Qui soigne ? Le médecin, le kiné, on va dire éventuellement pour certains côtés peut 

être le préparateur mental s’il y en a.… euh voilà mais le préparateur physique en théorie 

non, alors c’est compliqué hein ».  

 

Il est parfois compliqué de savoir les informations médicales à transmettre :  

 

« Mais on ne sait pas trop ce que t’as le droit de dire ou pas dire. »  

« Là on est vraiment limite dans les indications dans ce qu’on leur donne dans les 

informations médicales. »  

 

1.1.2. Kinésithérapeute 

La totalité du panel intègre les kinésithérapeutes à l’équipe de soins, sous couvert que 

ceux-ci travaillent régulièrement avec le sportif ou le club.  

 

Quelques confrères ont tendance à partager et échanger facilement l’information avec 

les paramédicaux.  Par contre, lorsque l’on demande des précisions sur les paramédicaux à 

inclure à l’équipe de soins, la réponse peut être hésitante :  

 

« Je partagerais avec…les kinés…les diététiciens ? Ils sont considérés 

comme ?...Ouais tu vas pas me répondre…Par exemple pour l’entraîneur je suis embêté… »  

 

1.1.3. Entraîneur 

D’aucuns expliquent que l’entraîneur a un rôle ambigu, à la fois membre du staff et à 

la fois très proche de l’équipe de soins : « Bien sûr que je le mets puisque c’est… Enfin 
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euh…mais c’est pas un soignant au sens propre du terme. C’est-à-dire au sens du Code de la 

santé publique c’est pas un professionnel de santé donc ce n’est pas vraiment… Alors est-ce 

que l’équipe de soins, moi je connais pas la définition légale de l’équipe de soins… ». Son 

explication se poursuit en insistant sur un point : chez les jeunes, le retour à l’entraînement est 

du rôle de l’entraîneur. Ainsi « l’entraîneur devient un acteur du soin puisque le soin consiste 

à l’adaptation de l’entraînement […] ».  

 

D’autres refusent catégoriquement de mettre l’entraîneur dans l’équipe de soins : « ça 

fait pas partie du staff médical, on va dire paramédical, même pas paramédical en fait 

puisqu’ils sont pas du tout médecins, ni infirmiers ni quoique ce soit, ce ne sont pas des 

professionnels de santé, ce sont des entraîneurs de foot ». Ce médecin justifie tout de même le 

partage d’informations avec l’entraîneur : « Comment tu veux qu’il se projette à long terme et 

obtenir des résultats s’il n’a pas, s’il ne sait pas ce que ses joueurs ont ».  

Ainsi, l’un des médecins conclut « alors la définition (ndlr : de l’équipe de soins) est 

suffisamment vague justement pour qu’elle puisse être interprétée ».  

 

1.1.4. Le diplômé APA 

Le diplômé APA est spécialisé en Activités Physiques Adaptées. Il s’agit d’une 

personne passée par STAPS ayant validé au minimum une licence dans l’option APA. 

Plusieurs services hospitaliers travaillent avec les APA.  

 

Certains médecins ont déjà travaillé avec les APA et expliquent que l’APA fait partie 

de l’équipe de soins et partagent avec lui des informations d’ordre thérapeutique. Ils jugent 

par ailleurs avoir plus confiance en lui qu’un préparateur physique que les sportifs ne 

verraient que deux à trois fois par an.  

 

Un des médecins précise : « la preuve, il (ndlr : l’APA) n’a pas le droit d’aller dans 

notre logiciel, enfin c’est compliqué… […] Il a pas le droit à l’accès complet du dossier du 

patient, il a juste le droit de rentrer ses données à lui parce qu’il n’est pas considéré comme 

personnel de soins. » En tout cas, ce médecin ne sait dire quelles personnes sont derrière ces 

restrictions informatiques.  
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L’APA est parfois mis « dans le même wagon que l’entraîneur » mais est considéré 

comme effectuant des soins : « parce que quand il y a une blessure c’est lui qui va faire la 

réathlétisation du sportif ».  Un de nos confrères explique qu’il demande toujours au patient 

s’il est d’accord pour qu’il explique sa pathologie à l’enseignant APA qui va le prendre en 

charge.  

 

Un interviewé a un avis différent et tranché sur les APA :  

 « Ce diplômé APA n’est pas profession de santé, donc il (ndlr : le médecin) n’a pas à 

lui transmettre le diagnostic et des précisions sur le malade. […} Tu peux juste lui dire des 

notions de fonctions, c’est-à-dire il est limité dans sa mobilité […]. Tu peux dire, il se fatigue 

vite, il s’essouffle rapidement, tu vois. Tu peux dire, attention il a une prothèse du genou, des 

trucs comme ça mais tu peux pas raconter l’intimité du patient, tu ne dois pas raconter ni sa 

pathologie ni le niveau d’évolutivité de sa maladie […] Tu vois ? Le secret médical partagé il 

est limité aux professionnels de santé, ça c’est important ». Pour lui la réathlétisation et la 

réautonomisation « ne sont pas des soins médicaux. Les soins c’est des professionnels de 

santé, c’est parfaitement défini tout ça tu vois ». 

 

1.1.5. Psychologue et Diététicienne  

Certains entretiens nous font comprendre que les médecins en disent plus ou moins 

aux professionnels gravitant autour du sportif.  

 

Ainsi il est dit : « dans le cas d’un jeune patient cancéreux qui peut encore 

s’entraîner, aux psys, on peut leur dire, écoute il n’est pas au top en ce moment mais voilà tu 

ne rentres pas dans les détails ». En fait, on ne devrait pas informer le ou la psychologue du 

cancer. La psychologue ne doit pas tout dire au médecin de peur d’une perte de confiance du 

joueur envers la psychologue.  

 

En ce qui concerne les diététiciennes, plusieurs médecins du panel ont semblé embêté 

sur leur place ou non dans l’équipe de soins : « le diet pourquoi pas… »,  « ils sont considérés 

comme…. ?  « Je suis embêté… », « l’équipe de soins c’est le kiné, l’ostéopathe, le 

diététicien… ». 
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1.2. Adapter l’information médicale à transmettre en fonction du professionnel 

concerné 

 

Certains expliquent qu’il ne faut pas donner les mêmes informations à tous les 

professionnels médicaux et paramédicaux :  

 

 « On ne donne pas les mêmes infos à tout le monde. Dans l’équipe de soins je vois le 

kiné, le médecin, le préparateur physique, le psy, le diét pourquoi mais après tous ceux qui 

sont entraîneurs non ce n’est pas une équipe de soins […] tout en sachant qu’à chacun 

normalement on ne donne pas la même info, moi je mettrais eux dans l’équipe de soins » 

avant de conclure : « c’est toujours la question de « Jusqu’où on va » ? ».  

 

 « Bon alors le secret médical, tu peux le partager. Mais tu le partages avec les 

professionnels de santé en qui tu as confiance ».  

 

Certains brisent le secret professionnel car ils se sentent obligés :  

 

 « Je pense que… en fait je pense qu’il y a très peu de choix, c’est-à-dire que je suis 

obligé de transmettre l’information au kiné pour le guider sur sa prise en charge, au 

préparateur physique aussi parce que c’est eux qui vont s’occuper de s’occuper de ce qui est 

réathlétisation […]. Donc a priori même si ils ne sont pas para médicaux ils doivent être dans 

le secret médical, j’ai pas trop le choix et au coach parce que en fonction de la durée 

d’indisponibilité il y a une question d’embaucher un pigiste, un remplaçant, [….] ».  

 

Certains se méfient énormément du partage et de l’échange des informations 

notamment à des personnes non concernées :  

 

Un des médecins nous donne l’exemple d’une fois où lors d’une réunion avec le staff, 

il avait parlé d’une joueuse chez qui il ne retrouvait pas d’explication à la blessure. Ça s’était 

transformée en « Voilà c’est dans ta tête tu as mal et c’est dans ta tête. […] J’ai retrouvé 
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l’athlète dans mon bureau en pleurs ‘’On m’a dit que c’était dans ma tête’’ ». Désormais il se 

méfie et donne des informations « négatives » du type : « Vous ne pouvez pas travailler sur 

tel ou tel membre ». Il nous parle de la difficulté de travailler avec tous ces : « nouveaux 

métiers qui entourent le sportif professionnel ».  

 

1.3. La théorie et la pratique 

Pour conclure, certains médecins savent qu’ils sont hors des clous mais l’assument : 

« Il y a la théorie et la pratique. En pratique le prépa… tout acteur qui est lié à l’activité au 

quotidien du sportif ben ça grignote un petit peu - et de là le coach il est vraiment 

borderline… ».  

Nous avons abordé le terme d’équipe de soins avec les praticiens de l’étude. Bien que 

la définition soit encadrée par la loi, il existe des différences notables dans les réponses 

apportées par notre panel de médecins sur les personnes en faisant partie.  

 

Le terme équipe de soins est référencé à l’article L 1110-12 du Code de la Santé 

Publique 
 
(82).  

 

 

« L’équipe de soins est un ensemble de professionnels qui participent directement au profit du 

même patient à la réalisation d’un acte diagnostique, thérapeutique […] ou aux actions nécessaires à 

la coordination de plusieurs de ces actes, et qui :  

 

1. Soit exercent dans le même établissement de santé […] 

 

2. Soit se sont vu reconnaître la qualité de membre de l'équipe de soins par le patient qui 

s'adresse à eux pour la réalisation des consultations et des actes prescrits par un médecin auquel il a 

confié sa prise en charge. 
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3. Soit exercent dans un ensemble, comprenant au moins un professionnel de santé, présentant 

une organisation formalisée et des pratiques conformes à un cahier des charges fixé par un arrêté du 

ministre chargé de la santé. »  

 

Les professionnels (pas forcément de santé), s’ils appartiennent à la même équipe de 

soins, peuvent donc partager les informations concernant une personne.  

 

NB : S’ils n’appartiennent pas à la même équipe de soins, le consentement du 

patient doit être recueilli.  

 

Il est évident que l’équipe de soins est plus ou moins élargie selon notre lieu 

d’exercice (médecine hospitalière, club professionnel, structure sportive, libéral, etc.). Il est 

nécessaire d’analyser chaque mot du texte de loi. Nous rappelons donc qu’un acte 

diagnostique et thérapeutique n’est réalisable que par un professionnel médical ou 

paramédical. (83)  Une autre définition de l’acte médical est donnée par la Commission de 

terminologie et de néologie dans le domaine de la santé : « acte dont la réalisation par des 

moyens verbaux, écrits, physiques ou instrumentaux est effectué par un membre d’une 

profession médicale dans le cadre de son exercice et les limites de sa compétence (84). » 

 

IMPORTANT : Au vu de la loi et de son interprétation les entraîneurs et préparateurs 

physiques ne doivent pas être considérés comme membres de l’équipe de soins. Aucune 

information obtenue dans le cadre de l’exercice médical ne doit leur être délivrée. 

 

Dans une étude parue en 2002 (3), des médecins du sport néo-zélandais ont été 

interrogés sur les problèmes éthiques spécifiques à leur milieu. Dans les différentes réponses 

ont été abordés les problèmes de la confidentialité et des demandes du staff technique pour 

avoir accès à l’information médicale. Cela permet d’appuyer le fait que ces problématiques ne 

concernent pas uniquement la médecine du sport française. 
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2. Les moyens de communication 

Partager, c’est communiquer. Pour cela, les médecins utilisent différents procédés. Du 

plus basique, le langage, à plus complexe, comme l’informatique. Les entretiens ont permis 

de comprendre les habitudes des médecins du sport interrogés. 

 

2.1. Applications smartphones 

Elles sont très utilisées par les médecins de notre panel, et plus particulièrement 

WhatsApp (85).  

 

2.1.1. Raisons de l’utilisation 

Ainsi plusieurs médecins utilisent WhatsApp pour échanger des informations d’ordre 

médical concernant leurs patients. Leurs motivations principales sont, selon eux, la sécurité de 

l’application et la rapidité des échanges qu’elle offre :  

 

 « Alors WhatsApp c’est très sécurisé contrairement à ce qu’on peut penser en fait. 

Pour rentrer dessus c’est très très très compliqué. »  

 

D’autres raisons avancées sont la simplicité d’utilisation : « beaucoup plus simple en 

fait ».  

 

D’autres encore mettent en avant la fonction enregistrement vocal, qui permet 

d’envoyer un message audio :  

 

« Dans un mail faut toujours écrire tous les noms machin, et puis c’est beaucoup plus 

long d’écrire, donc ça gagne vraiment un temps fou ».  
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2.1.2. Risques 

 L’un des risques des groupes WhatsApp est de partager et échanger 

l’information avec les mauvaises personnes et il faut ainsi l’anticiper :  

 

 « Justement j’ai envie de faire la différence entre les trois (ndlr : parle de trois 

catégories du sport) pour que tout le monde n’ait pas accès aux informations et que voilà, on 

essaie de limiter un petit peu les informations médicales quoi ».  

 

D’autres avancent tout de même quelques doutes sur l’utilisation de WhatsApp dans le 

domaine médical et la sécurisation des données :  

 

 « En vrai c’est un bon moyen […] parce que c’est pratique, mais en termes de secret 

médical non c’est pas bien WhatsApp ».  

 

 « Je crois que WhatsApp c’est sécurisé…mais je ne suis même pas sûr. Je sais que 

certaines applications sont à éviter, parce que non sécurisées ».  

 

 « Alors WhatsApp c’est très sécurisé, c’est-à-dire qu’à la limite on pourrait mais ça 

n’a pas la certification médicale. Vous savez qu’il y a des logiciels qui ont des certifications 

de stockage de données médicales par exemple et je ne crois pas que WhatsApp l’ait. Cloud 

365 par exemple vient de l’avoir, c’est-à-dire le Cloud de Microsoft vous avez le droit de 

stocker les données médicales ». 

 

Plusieurs médecins, lorsqu’on les questionne, disent s’interroger sur la fiabilité du 

stockage de ces informations, sans que cela ne les empêche d’utiliser cette application et 

parfois de se faire piéger :  

 

« Donc il y a un groupe WhatsApp pour le staff technique et il y a plusieurs groupes 

WhatsApp. Il y a un groupe WhatsApp qui regroupe staff technique et staff médical, il y a […] 
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et puis un groupe WhatsApp tout le monde, les joueurs / staff technique / staff médical. Et puis 

j’ai un joueur […] que je vois il y a quelques mois pour une douleur de l’épaule. […]. Je fais 

l’IRM ici et puis donc on voit d’une part une rupture de sa plastie […] et puis arthrose 

débutante. Et donc pour informer mes collègues kinés j’envoie le compte rendu de 

l’arthroscanner sur le groupe médical et puis voilà. Et puis je le revois deux jours après et il 

me dit : « Ecoute je t’aime bien, voilà on s’apprécie bien mais sache que ce que t’as fait je 

n’ai pas trop apprécié » et là je ne comprends pas trop. Je lui dis : « Ben écoute je vois pas 

non ». Il me dit : "En fait j’ai vu l’entraîneur il y a deux jours, je lui ai dit que mon épaule il 

n’y avait rien de grave et il m’a dit : ‘’oui je suis au courant j’ai le compte rendu’’. ‘’Hein’’ 

je lui dis ‘’mais attends mais je n’ai jamais communiqué le compte rendu médical à 

l’entraîneur’’. Il me dit :’’ ben je suis désolé mais il l’avait sur son téléphone’’. Et là je 

regarde et en fait je m’étais trompé de groupe WhatsApp… ».  

 

Le praticien conclut en expliquant que l’histoire n’avait pas été plus loin car le sportif 

avait déjà renouvelé son contrat avec le club… « Mais imaginons l’inverse… […] ça peut 

faire que son contrat n’est pas renouvelé et qu’il peut avoir aussi beaucoup de mal derrière à 

retrouver un club […] mais voilà tout ça pour dire que même quand on est vigilant on a vite 

fait de faire une bévue ».  

 

D’autres parlent également des soucis que l’application a engendré : « On sait qu’on 

partage avec trop de monde En fait ce qui est un peu embêtant sur les groupes WhatsApp 

c’est que parfois vous avez des personnes qui sont sur ces groupes qui ne sont pas 

directement intéressées par le propos que vous allez envoyer. Je pense par exemple, vous avez 

des groupes WhatsApp ou vous avez différents entraîneurs, ça concerne un athlète, il n’y a 

pas forcément lieu de le communiquer à d’autres entraîneurs. Malgré tout c’est quand même 

une voie facile donc on va le communiquer à l’entraîneur qui n’est pas directement concerné.  

Donc là on est un peu borderline. Il peut y avoir des préparateurs physiques aussi ».  

 

Autre exemple ayant engendré une erreur, cette fois de la part d’un kinésithérapeute. 

Celui-ci avait dévoilé le compte-rendu IRM d’une patiente sur le groupe WhatsApp où  il y 

avait des administratifs, le staff technique, etc. Le médecin a dû intervenir auprès du kinési-
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thérapeute pour lui rappeler que ces informations sont confidentielles et relèvent du secret 

professionnel. 

 

2.2. Réunions 

 Les réunions restent un moyen essentiel de partage d’informations médicales 

entre les personnes concernées par la prise en charge, médicale ou non, des sportifs. Il est 

parfois question de : « réunions pluri-hebdomadaires avec médecin, kiné, coach et athlètes 

parfois ». Les informations médicales y sont parfois traitées avec des personnes non 

concernées.  

 

2.3. Logiciels médicaux et messagerie sécurisée 

Certains logiciels médicaux permettent à la fois la création d’un dossier médical et 

également du partage d’informations médicales.  

 

Par contre un confrère avance que : « tout le monde n’a pas accès au logiciel, pas les 

entraîneurs, pas les médecins qui ne s’occupent pas directement du sportif mais par contre la 

diététicienne si ».  Chacun aurait accès aux informations le concernant et la diététicienne n’a 

ainsi pas accès à la totalité du dossier du patient.  

 

Certains utilisent la messagerie sécurisée Apicrypt (86) pour échanger des courriers 

médicaux avec les médecins la possédant. 

 

Un des médecins dit avoir utilisé pendant un certain temps un logiciel qui avait été mis 

en place par un des kinésithérapeutes, mais qui, ne répondant pas à la norme de sécurité, avait 

été supprimé.  

 

2.4. Mails 

Les médecins sont parfois contraints d’utiliser, pour des raisons indépendantes de leur 

volonté, des mails non sécurisés : « Quand on est au Canada par exemple, qu’on fait une IRM 

pour transférer les images, oui c’est par mail ».  
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D’autres le font par rapidité : « Le cardio il m’envoie l’échographie ou le compte-

rendu par mail ». Il sait tout de même que : « C’est pas sécurisé ».  

 

Un des praticiens nous explique la routine d’échanges d’informations médicales par 

mail du nouveau club dans lequel il a signé et le sentiment de contrainte qui s’est exercé sur 

lui :  

 

 «  La première chose c’est la diffusion des informations à l’équipe, enfin à l’équipe 

paramédicale, c’est-à-dire que moi je suis arrivé dans le club en cours de saison, […]…et ils 

ont déjà un fonctionnement avec une diffusion de l’information sur une liste de mails incluant 

le coach, les coachs adjoints, les préparateurs physiques, le président de club, donc toutes les 

informations médicales notamment les délais d’arrêt, la gravité de la lésion, sont transmises 

et transitent par ça, ainsi que tous les retours des kinés quotidiens. C’est le fonctionnement du 

club depuis des années, ça a toujours fonctionné comme ça mais d’un point de vue purement 

légal… ça peut être considéré comme un peu limite ». Il explique la difficulté de 

révolutionner un club lorsqu’on arrive en tant que nouveau médecin.  

 

2.5. Courriers postaux 

Cela se fait encore pour certains médecins, sous pli fermé, avec l’accord du patient. 

 

2.6. Par oral 

Lorsque plusieurs intervenants liés par le secret professionnel, font partie de la même 

équipe de soin, ou lorsque le secret est partagé, après accord du patient, il est possible 

également d’échanger à l’oral directement.  

 

2.7. Téléphone et SMS 

 Le téléphone permet d’avoir rapidement son interlocuteur et la communication orale 

est plus rapide que la communication écrite. C’est l’argument avancé par plusieurs médecins : 

« Un coup de fil, c’est vite réglé, c’est action réaction. Le mail c’est un truc… enfin 

moi ça me convient pas. Je tape pas très vite au clavier et puis après ça nous fait encore des 

mails à relire le soir ».  
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Le SMS peut être utilisé en complément des appels téléphoniques : « La 

communication s’est faite par téléphone mais derrière par exemple il m’a envoyé un sms pour 

savoir comment elle allait. Je lui ai répondu quoi. Et donc on communique comme ça ou par 

mail ».  

 

L’appel téléphonique est très utilisé par certains médecins pour échanger avec les 

parents des mineurs : « ouais là systématiquement je crois que je n’ai jamais eu de mails ou 

de … avec les parents c’est toujours des explications téléphoniques […] ».  

L’un de nos confrères dit toutefois se méfier du SMS de manière générale : « C’est 

toujours pareil si c’est la maman que j’ai vu en consult avec le gamin le matin et que je l’ai 

l’après-midi au téléphone, voilà, si c’est envoyé un SMS tu sais pas qui est au bout ». Ce n’est 

pas le seul à se méfier des moyens de communications actuels : « les moyens actuels de 

communication il faut se méfier un petit peu parce que ce n’est pas… On peut vite se faire 

piéger. »  

 

2.8. La télémédecine 

 Thème original relayé dans trois entretiens et notamment pour les équipes et les spor-

tifs partant à l’étranger : « Ils partent parfois sans médecin, avec un kiné, pour qu’ils puissent 

justement avoir accès à de l’information médicale avec quelqu’un sur place qui puisse faire 

un examen et être guidé quoi. Voilà. Mais la télémédecine il y a un cadre légal […], le seul 

problème de la télémédecine c’est d’avoir une qualité de réseau qui soit suffisante. Et en gé-

néral il faut un VPN dédié donc c’est un peu compliqué dans certains pays ». Le problème de 

secret professionnel et stockage de l’information peut se poser, tout comme le partage et 

l’échange de données. 

 

2.9. Sécurité des moyens de communication 

Certains médecins s’interrogent et savent parfois que les moyens de communication 

qu’ils utilisent ne sont pas sécurisés. Ils poursuivent tout de même leur conduite, notamment 

par manque de temps :  
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 « Ça me gêne un peu quand même (ndlr : de recevoir ou envoyer des données 

médicales par mail) car ce sont des données médicales mais bon après ça serait… 

L’utilisation en serait très compliquée. Si je dois envoyer un dossier médical à la fédération 

tunisienne par Apicrypt ben ils vont pas pouvoir le déchiffrer quoi et le joueur pourra pas 

aller en sélection ».  

 

Un autre médecin, à la question : « Vous vous posez la question de cette sécurisation 

des données ? » nous répond : « Ouais à chaque fois ! Mais en fait, en fait ici c’est 

impossible ! ».  

Lorsqu’on demande au patient si on peut partager son dossier avec le cardiologue du 

sport et qu’il est d’accord, il est d’accord certes, parce qu’on lui : « Vend. Mais on lui vend 

quoi ? Un truc sûr ! Si pendant ce circuit, avec l’échange, le mail, etc. le dossier il s’en va, et 

puis qu’il est publié sur internet, c’est pas la même donne. Là il est peut-être plus d’accord le 

patient. […] La protection des données au sens propre du terme et la réglementation met un 

frein réel au partage de l’information ». Ce praticien explique qu’une fois avoir l’accord du 

patient, il utilise le mail : « C’est un peu du bon sens ». Il voit la loi comme « un cadre », la 

loi n’est appelée « que lorsqu’elle est transgressée et qu’il y a un plaignant, il faut qu’il y ait 

une plainte […] Je ne crois pas que ce soit un délit ou qu’on risque une contravention si on 

envoie un mail avec une ordonnance ». Et de conclure sur les limites à la sécurisation globale 

des partages d’informations médicales : « Je pense que techniquement bien sûr de mettre en 

place des messageries cryptées pour tous c’est bien, économiquement, qui c’est qui paye et 

comment ça se passe dans la pratique ? ».  

 

3. Questionnement et réflexion sur l’échange d’informations 

La question du moyen de communication se pose très régulièrement : « Ça se pose en 

chaque début d’année pour tous les médecins, tout le temps. Et en fait, on en discute mais on 

n’a jamais vraiment de réponse. […] On n’a pas de réponse ».  

 

Il semble clairement évident, en analysant les entretiens, que les pratiques sont très 

différentes d’un médecin à l’autre. Ce qui motive la plupart des médecins à s’affranchir de la 

loi semble être le manque de temps. Néanmoins il ne faut pas négliger le manque d’intérêt 
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flagrant de certains vis-à-vis du respect la loi, qu’ils jugent parfois inadaptées ou incomplètes 

à leur cadre de travail.  

 

Rappelons que le décret n° 2016-994 du 20 juillet 2016 donne un cadre « aux 

conditions d'échange et de partage d'informations entre professionnels de santé et autres 

professionnels des champs social et médico-social et à l'accès aux informations de santé à 

caractère personnel » (87).  

 

J. Bossi, alors secrétaire générale de ASIP-santé, expliquait lui (88) : « L’échange, 

c’est la communication d’informations à un (des) destinataire(s) clairement identifié(s) par 

un émetteur connu. L’utilisation d’une messagerie sécurisée en constitue un exemple ».  

IMPORTANT : Ainsi, il est reconnu qu’un appel téléphonique, sous couvert de savoir 

exactement qui est au téléphone (voix connue, ligne téléphonique personnelle, …) est 

considéré comme un échange fiable. Par contre, les échanges par messagerie non sécurisée 

comme un mail personnel, ou les SMS doivent être évités. Ils ne devraient pas être utilisés par 

nos différents confrères. 

 

Plusieurs médecins ont signalé utiliser des applications comme WhatsApp pour 

l’échange d’informations médicales. Or, l’hébergement des données de santé est très cadré par 

la loi et il faut se référer à l’article L. 1111-8 du Code de la Santé Publique pour bien le 

comprendre. (89) Outre le fait que le patient – donc le sportif – doit être au courant du 

stockage de ces données, l’hébergeur de données est titulaire d’un certificat de conformité, 

« délivré par des organismes de certification accrédités […] ». L’hébergeur de données est 

« agréé par le ministre chargé de la culture ». Il est à noter que les personnes placées sous 

l’autorité de l’hébergeur et ayant accès aux données de santé sont soumises au secret 

professionnel. La liste des hébergeurs de données médicales certifiés se trouve sur internet 

(90) tout comme la liste des hébergeurs de données médicales agréés (91).  
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IMPORTANT : Sur ces listes, l’application WhatsApp n’est pas présente et ne devrait 

donc logiquement ne pas être utilisée pour l’échange d’informations ou le stockage de 

données médicales. De la même façon, l’échange est possible via Apicrypt puisque la société 

APICEM SARL gérant le service Apicrypt 2 est agréée. 

 

4. Partage de l’information médicale avec le médecin de l’équipe nationale 

Il peut, en fonction du mode d’exercice, se poser la question de l’échange 

d’informations médicales avec un médecin national.  

 

Le dossier médical du patient sportif n’est parfois pas partagé avec le médecin référent 

national.  

 

Certains médecins préfèrent appeler directement l’entraîneur pour faire leur compte 

rendu médical avant que le joueur n’aille en sélection nationale :  

 

« J’appelle plutôt lui que le médecin. Le médecin, voilà, bon, il va me dire ‘’Faites la 

venir’’ mais moi je sais que ça serait pas raisonnable qu’elle y aille ». Il décide donc de 

manière unilatérale de prévenir le sélectionneur national et non le médecin, en accord avec la 

joueuse.  

 

« Le sélectionneur national ou un membre du staff m’appelait. Par téléphone, on parle 

de l’état du joueur, s’il peut le prendre pour un match ou si ça va quoi [...]. Il appelle que si 

un joueur est blessé quoi. T’es obligé de dire parce qu’après de toute façon si il y a un doute 

il va voir le médecin de l’équipe de France hein. […] C’est lui qu’il voit en dernier, c’est lui 

qui tranche […] Mais t’as pas intérêt à mentir parce qu’ils vont vite savoir ce qu’il en 

retombe hein ».  
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Un autre confrère nous explique que le secret professionnel médical est partagé entre 

médecins de clubs, fédéraux et nationaux bien qu’il y ait des mots de passe faisant que 

personne n’a accès aux sportifs d’un autre club.  

 

Le médecin fédéral national communique aux personnes responsables du logiciel 

quelles sportives et quels sportifs sont concernés par le rassemblement national, qui étaient les 

sélectionnés : « et si au stage suivant il y a deux nouvelles filles sélectionnées ben je faisais la 

demande pour avoir ces deux filles-là aussi pour que moi-même je rentre les blessures 

dedans. Ce qui fait que le médecin du club avait la blessure que moi j’avais enregistrée et à 

l’inverse moi j’avais les blessures que la fille avait eu en club les mois passés ».   

 

D’autres disent échanger avec les médecins nationaux : « que pour des gros trucs. Pas 

des trucs minimes ». 

 

5. Partage de l’information médicale avec le médecin de l’équipe nationale 

étrangère 

 Il s’agit là, pour plusieurs médecins, d’un véritable casse-tête, souvent pour des 

raisons de compréhension (langue différente). A la question : « Quelle communication avec 

les médecins nationaux étrangers avez-vous ? », la réponse est souvent la même :  

 

 « Alors clairement, zéro… Les jeunes des équipes nationales non franchement zéro ! 

Zéro ! Les étrangers clairement on sait qu’ils peuvent partir avec des petites blessures et puis 

bon… ils vont les presser jusqu’au bout et puis ils arrivent avec des trucs qui ont pris de 

l’ampleur… non, zéro, zéro, zéro ! […] en fait ils (ndlr : les joueurs) arrivent derrière, la 

tendinite a flambé et puis après il faut… Et clairement il n’y a pas de communication. Avec 

les Slovaques c’est compliqué de les appeler ‘’Alors comment s’est passée la 

compétition ?’’ ». 
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6. Partage de l’information médicale avec les médecins d’autres clubs 

Certains médecins échangent énormément et très facilement avec leurs confrères 

d’autres clubs :  

 

 « Quand ils ont le joueur avec eux et que le joueur leur a donné l’accord indiquant 

que je pouvais discuter avec lui (ndlr : le médecin de l’autre club) oui je discute avec le 

médecin de l’autre club ».  

 

Un des praticiens avait affaire à un joueur ayant des problèmes d’addiction à certains 

médicaments (non signalés sur liste des produits dopants). Il confirme avoir : « pris des 

renseignements dans le club où il était avant. C’était pareil ».  

 

D’autres préfèrent ne pas communiquer :   

 

 « […] d’un club professionnel à un autre, les médecins n’ont pas le droit d’échanger 

sur les informations médicales du patient ».  

 

7. Partage de l’information avec le médecin de ligue 

Il est parfois nécessaire que le médecin de club contacte le médecin de ligue. C’est le 

cas des jokers médicaux (ou pigistes médicaux) (92) : « Alors moi je fais une déclaration, par 

exemple suite à un dosage de Beta HCG etc. Je l’envoie au médecin de la ligue 

professionnelle. Bon quand la fille me dit : ‘’Je veux que tu attendes le troisième mois pour le 

dire’’ c’est un peu embêtant. Parce que je ne pourrai plus aller chercher un joker médical 

(ndlr : la demande est limitée dans le temps) alors je suis obligé de respecter ce qu’elle me dit 

mais moi…par rapport à l’entraîneur et surtout au président, je suis embêté… ». 

 

On nous informe de renseignements complémentaires sur les jokers médicaux et la 

relation au médecin de ligue : « Alors en fait on déclare la blessure sur un site, sur Askamon. 

Je pense que c’est la même chose pour beaucoup de haut niveau… euh… avec la description 
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de la blessure, les comptes rendus radio s’il y en a et le temps d’indisponibilité, et le médecin 

de la ligue se base là-dessus pour valider ou non la norme pigiste. Mais je n’ai jamais 

d’échange direct avec lui ».  

 

8. Partage de l’information médicale avec le médecin du travail 

Certains sportifs professionnels sont salariés de clubs. Ils ont par conséquent affaire à 

un médecin du travail. Cependant la majorité du panel n’a jamais entendu parler de ces 

médecins ou connaissent mal leur rôle : « Non les médecins du travail c’est inexistant (rires). 

Ça serait trop beau. Non il n’y a pas de médecin du travail. »  

 

D’autres interrogés, parmi les plus expérimentés, en savent plus :  

 

« On a fait des échanges entre médecins du sport et médecins du travail on avait 

conclu que le médecin du travail était surtout là pour apprécier l’aptitude à une tâche précise 

et que le médecin du sport était là pour le certificat d’absence de contre-indication et pour le 

suivi médical réglementaire. C’était réparti comme ça les tâches mais ils n’ont pas du tout la 

même approche du sportif que nous. Ils en ont peur ils ne le connaissent pas ». Certains 

médecins du travail sont, à sa connaissance, aussi médecins du sport.  

 

Un autre avis explique que normalement le médecin du travail essaie de faire que les 

sportifs salariés soient au mieux sur leur lieu de travail, comme tout salarié, qu’on serait 

« censé pouvoir partager des informations avec lui […] chose qui ne se fait jamais. » 

 

9. Partage de l’information médicale avec l’entraîneur 

Les interrogés ne sont pas d’accord sur la précision des informations à apporter à 

l’entraîneur. Pour certains : « La durée de l’arrêt de travail. C’est ce qui l’intéresse » et cela 

suffit.  D’ailleurs ces questionnements, c’est « du quotidien. L’entraîneur veut savoir ».  
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D’autres médecins expliquent que l’entraîneur veut savoir quand le joueur va revenir 

ou parfois un peu plus. Le même médecin poursuit donc : « C’est vrai que l’entraîneur du 

club par contre il… souvent il veut savoir un peu… un peu ce que c’est, le diagnostic […]  la 

difficulté c’est de… (ndlr : réflexion) rester suffisamment précis tout en restant assez vague ».  

 

Un autre confrère va dans son sens : « Voilà on essaie de rester global, tout en 

donnant des indications : c’est une blessure sérieuse, ça va prendre tant de temps, faut faire 

de la rééducation, faut faire un contrôle d’image. […] Avec l’entraîneur on essaie surtout… 

on ne rentre pas trop dans les détails parce que c’est… ce n’est pas son job ».  

 

D’autres médecins en disent plus. Lorsqu’on l’interroge sur le partage d’informations, 

il dit en parler : « aux membres du staff : le préparateur physique, l’entraîneur adjoint, le 

président ».  

 

Certains confrères se disent borderline vis-à-vis de la loi et savent parfaitement qu’ils 

en disent trop, notamment à l’entraîneur :  

 

 « Au niveau de la reprise de l’entraînement c’est toujours bien de savoir ce qu’il a 

pour éviter de se reblesser et d’avoir une reprise adaptée hein à la blessure […] Avant de les 

remettre sur les terrains, il faut que l’entraîneur sache. Pourquoi il s’est blessé, c’est 

important, c’est bien de savoir aussi. Parfois il essaiera des techniques, des revêtements le 

choix du matériel, les technopathies : faut en discuter ! »  

 

L’échange entre médecin et entraîneur est confirmé par un autre confrère : « Je lui dis 

tout. T’as plutôt intérêt… si ça se passe mal il t’en voudra quand même. Faut jouer carte sur 

table ».  

 

D’autres préfèrent échanger uniquement de blessures musculaires ou du domaine de 

l’appareil locomoteur : « Est-ce que je suis obligé de le dire au… quand je dis obligé non 
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mais je le dis à l’entraîneur. Pourquoi ? Parce que bon une fracture de fatigue de côte ça n’a 

rien de sexy donc bon… »  

 

Certains d’entre eux n’oublient pas – quand même – de prévenir le sportif : 

« Maintenant ce que je fais c’est que de toute manière quand je vois les joueurs pour une 

blessure je les informe que je vais informer le coach ». 

Enfin il existe des médecins qui préfèrent confier leur travail de bureaucratie à 

l’entraîneur « car c’est fastidieux ». C’est donc l’entraîneur qui parfois remplit les 

informations médicales du dossier médical.  

 

D’autres encore mentent ou cachent des informations à l’entraîneur :  

 

 « Il m’est arrivé aussi de [….] cacher à l’entraîneur ou au staff, à la demande de la 

joueuse, une fracture, et de la faire jouer en l’infiltrant ou des choses comme ça […] J’ai 

réduis une nuit une luxation du coude à domicile à une joueuse internationale française qui 

avait glissé dans sa salle de bain, on jouait la coupe d’Europe le lendemain et elle voulait 

absolument jouer […] le matin j’ai ensuite infiltré pour qu’elle joue. L’entraîneur ne l’a 

jamais su. […]. Dans le sport de très très haut niveau on fait des choses effectivement en 

connivence avec les joueuses et joueurs. Par contre il ne m’est jamais arrivé de cacher des 

choses à une joueuse pour la faire jouer à la demande de l’entraîneur ».  

 

Nous avons pu échanger avec les praticiens sur les raisons pour lesquelles l’entraîneur 

s’intéresse parfois au diagnostic médical et demande de partager des informations a priori 

confidentielles :  

 

 « Ce qui intéresse l’entraîneur c’est qu’est-ce qu’il peut faire ? Sur quoi il peut 

travailler et quand, quelles sont les étapes qu’il va devoir traverser, et à quels moments on va 

retrouver un athlète à son niveau sans restriction ».  
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Selon certains de nos confrères, pour l’entraîneur : « Le diagnostic importe peu, ce qui 

est important c’est la fonction, […] pour mieux comprendre la stratégie thérapeutique euh… 

pour retour à la récupération ad integrum de la fonction. […] Moi j’ai jamais vu d’entraîneur 

qui soit curieux, qui porte un intérêt… un intérêt à la blessure quoi ».  

 

L’intérêt du coach ne serait évidemment pas de transmettre l’information médicale : 

« Un entraîneur quand il veut de l’information, ce n’est pas pour la diffuser, c’est vraiment 

pour l’intégrer dans un schéma tactique, dans une tactique globale quoi. Il fait pas ça pour 

avoir une info et la diffuser, c’est juste pour lui, savoir comment il va s’organiser, donc il faut 

aussi se mettre à sa place ».  

 

Certains médecins nous content des exemples d’infractions inquiétantes: « On a su que 

certains entraîneurs ont pu consulter le dossier médical de tel athlète et tout, il y a eu 

forcément des fuites… ».  

 

De plus parfois, ce sont les joueurs qui viennent demander au médecin de discuter 

directement de leur cas avec l’entraîneur car ils ou elles ont peur de la réaction de l’entraîneur. 

Ainsi, l’un de nos confrères explique : « ils ne veulent surtout pas avoir à transmettre eux-

mêmes parce que s’ils transmettent eux même le coach va essayer de négocier, d’aller 

contre… »  

 

Nous avons également abordé la relation entraîneur/entraîné. Afin de garantir au 

mieux le secret professionnel, chacun doit travailler en connaissance des obligations de 

l’autre. Le secret professionnel médical est de ces obligations. Le médecin dans l’entretien dix 

nous conseille donc de : « construire cette relation de confiance ».  

 

Un des médecins de l’échantillon nous explique lui aussi qu’il est préférable d’avoir 

une bonne entente avec l’entraîneur afin de diminuer les pressions inhérentes du milieu : 

« vous faites partie de l’équipe, vous n’êtes pas contre lui (ndlr : l’entraîneur), parce que 

quand dans une équipe ça ne se passe pas bien avec l’entraîneur, il vaut mieux partir hein. 

Pour l’avoir vu des dizaines de fois, des fois vous avez la peau de l’entraîneur mais derrière 
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c’est vous qui êtes éjectés tout de suite, il ne faut pas croire que quand on a gagné on a gagné 

(rires). Donc il faut garder cette bonne relation mais en jouant sur la règle (ndlr : du secret 

professionnel). »  

  

10.  Président et administration 

Un des praticiens explique la nécessité de livrer des informations médicales à 

l’administration : « Quand vous êtes dans une équipe de haut niveau, il est inconcevable que 

ces personnes ne sachent pas ce qu’a la fille, le temps que ça va durer, etc… ».  

 

Cependant, il note quelques conditions : « Enfin tout est accepté si on parle de 

problèmes bien sûr qui ont un lien avec la capacité ou non à jouer, à être sur le terrain, après 

si c’est des problèmes personnels non je respecte […] c’est même sous-entendu, on ne 

demande même pas l’avis du joueur et puis enfin…sauf si lui il le dit expressément mais c’est 

tous des sous-entendus ce qui me parait normal ». Ainsi, lui n’est pas gêné de divulguer des 

informations médicales personnelles à la direction, tant que ce sont des informations en lien 

avec la pratique ou non du sport … Il poursuit : « Après c’est impossible de dire au président 

‘’Ben tu vas demander à la joueuse’’ ».  

 

Certains sont gênés par le mode de fonctionnement du sport professionnel et de haut 

niveau : « légalement tu ne devrais pas pouvoir le dire au staff technique, mais après (rires) 

tu ne peux plus travailler ».  

 

11.  Donner des informations erronées à l’entourage professionnel 

En ce qui concerne le mensonge auprès d’un membre du staff technique ou 

administratif pour protéger un patient sportif, cela n’est évidemment nullement autorisé par la 

loi. Une des conséquences pourrait d’ailleurs être une rupture du contrat de travail, 

potentiellement pour faute grave. Dans un article du Figaro (93), Maître Eric Rocheblave, 

avocat, explique : « Et même si la notion de mensonge ne figure pas dans le Code du travail, 

on insiste en revanche sur la bonne foi, une valeur inhérente dans l’exécution d’un contrat de 

travail ».  
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Il est donc important de bien définir les rapports avec l’athlète. Avoir de l’empathie ne 

signifie pas enfreindre la loi. Certains des praticiens nous expliquent d’ailleurs qu’il ne faut 

pas devenir l’ami des athlètes et des sportifs car de mauvaises décisions seront prises dans ces 

cas-là. 

IMPORTANT : A l’entraîneur, au staff technique, au staff administratif, on peut 

parler de prise en charge générale d’une pathologie mais en aucun cas le praticien ne 

doit confirmer ou infirmer un diagnostic directement aux staffs. Le joueur devrait être le 

seul responsable du partage, s’il le souhaite, de ses informations médicales. Dans les faits, on 

voit les difficultés que rencontrent les médecins du sport à maintenir le secret.  

 

12.  La notion de consentement éclairé 

Certains praticiens demandent l’obtention du consentement – oral ou écrit – de leur 

patient, avant de partager certaines informations médicales.  

 

Parfois, une feuille de consentement libre et éclairé est signée en début de saison pour 

que la transmission de l’information médicale (blessures notamment) soit possible :  

 

 « C’est un papier obligatoire […] les joueurs sont obligés de signer ce papier-là.  » 

nous dit un praticien mais sans pouvoir répondre exactement à la question de savoir à qui sont 

destinées ces informations.  De plus la question du refus des patients de signer ce papier reste 

en suspens :  

 

- « Est-ce qu’ils ont la possibilité de refuser ? » - « Pfff, ben t’as toujours la possibilité 

de refuser mais bon à partir de là le problème c’est que on est un peu en porte à faux vis-à-vis 

de la ligue parce que si tu ne remontes pas les infos c’est 20 000 euros d’amende hein, donc 

ça rigole pas hein tu vois. C’est pour ça que tu ne peux pas… »  
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13.  « On est toujours un peu borderline » 

C’est un avis assez complet et sincère que nous donne un de nos confrères : « Au-delà 

de ça on est toujours, votre thèse est très intéressante parce qu’on marche sur la ligne, en 

continue. C’est-à-dire que dans l’intérêt de l’athlète, dans l’intérêt du staff, on a intérêt à 

communiquer, maintenant il faut :  

 

1. Savoir comment est-ce qu’on communique et :  

 

2. Qu’est-ce qu’on communique ? Ça c’est la première chose. Comment on 

communique ?  

 

La première chose c’est qu’il faut toujours l’aval de l’athlète. L’idéal de l’idéal à mon 

avis c’est que ce soit l’athlète qui communique directement et auquel cas il n’y a pas de 

problème puisque c’est lui qui donne l’information donc là il n’y a plus de problème du secret 

médical sauf que dans les faits, dans le quotidien je dirais ça ne se passe pas comme ça. Dans 

le quotidien en règle générale, c’est le médecin qui communique avec le kiné, qui 

communique avec les entraîneurs, donc on est toujours un peu borderline ».  
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IMPORTANT :  

- Au vu des expériences décrites à travers ces entretiens, nous pensons qu’il serait utile que 

des précisions soient apportées à la définition exacte d’équipe de soins, qui diffère selon les 

médecins interrogés par notre panel. 

- Il semblerait utile qu’une note explicative soit rédigée sur l’application concrète de la loi à la 

pratique du médecin du sport pour qu’il ne reste pas dans l’incertitude et qu’il évite ainsi de 

commettre des erreurs, bien que souvent involontaires. 

- Un message clair de la part de la SFMES (ou autre organisme officiel), en associant 

différentes fédérations et le CNOM au projet, serait appréciable afin qu’à l’avenir les choses 

soient plus claires. 

 

IMPORTANT :  

- Lorsque les médecins décident d’utiliser des applications ou des logiciels pour le partage et 

l’échange d’informations, ceux-ci se doivent d’être certifiés ou agréés. 

 

- Le partage et l’échange de l’information médicale ne signifie pas que tout peut être dit et à 

tout le monde.  

 

- Les données échangées doivent toujours être dans l’intérêt du sportif et se faire de manière 

transparente.  

 

- L’accord du sportif n’est pas nécessaire pour le partage et l’échange de données au sein 

d’une même équipe de soins, car il est sous-entendu. Ce n’est pas le cas lorsque les 

professionnels prenant en charge le patient ne font pas partie de la même équipe de soins. 
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C) PATIENT SPORTIF MINEUR 

 

 

 

« Les enfants ne sont pas des vases que l’on remplit, mais des feux que l’on al-

lume. » 

Montaigne 

 

 

 

Comme les précédentes thématiques, celle-ci est à rattacher au secret professionnel médical et 

au partage et à l’échange de l’information médicale. Les différents patients mineurs dont 

parlent les médecins dans ces entretiens sont soit des sportifs professionnels, soit des sportifs 

de haut niveau, soit des apparentés (sportifs Espoirs).  
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1. Accompagnement du mineur en consultation 

 Les médecins interrogés ont des pratiques différentes concernant la présence d’un tiers 

lors d’une consultation d’un mineur. 

 

Certains préfèrent éviter de voir les mineurs seuls par crainte de plaintes possibles : 

 « Globalement je les reçois seul, je laisse la porte un peu ouverte et puis… voilà. […] il y a 

je pense un peu une psychose par rapport à ça avec les histoires qu’on a entendues (ndlr : 

nous l’interrogeons plus tard sur cette phrase, il parle en fait d’histoires d’attouchements). » 

 « On se protège de cette manière-là du fait qu’elle soit mineure la personne et qu’elle ne soit 

pas examinée seule. » 

 

Même s’ils concèdent que cela peut porter préjudice au secret professionnel : 

« Du coup ça rompt en fait le secret médical d’une certaine manière parce qu’il y a une tierce 

personne » 

 

Certains médecins les voient quand même seuls :  

« En fait on les voit quasiment toujours seuls. » alors que d’autres les voient accompagnés :  

« Le plus souvent ils sont accompagnés d’un majeur de l’équipe, avec qui ils acceptent de 

faire la consultation, c’est-à-dire le coach, le responsable de l’équipe, voilà il y a quelques 

figures phares qui sont là et qui en fait les gèrent […] et donc c’est vraiment un peu des 

substituts de parents. » 

« Oh oui ils viennent accompagnés, les parents il faut leur dire hein c’est leur gamin et puis 

c’est eux qui le couvent t’es obligé de les mettre au courant. Là quand il y a un mineur tu 

prends les parents avec. Toujours, toujours. ». 

 

Certains prévoient un moment seul avec le mineur, sans les parents : 

« si tu lui demandes si il fume, si il a un problème psy ou… […] forcément c’est mieux s’ils 

peuvent sortir » 

  

 Un interviewé nous explique qu’il voit :  

« en consultation individuelle (les mineurs) sans leurs parents parce qu’évidemment ils ne 

sont pas de la région […]. Le plus souvent ils sont accompagnés d’un majeur de l’équipe, 
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avec qui ils acceptent de faire la consultation, c’est-à-dire le coach, le responsable de 

l’équipe, voilà il y a quelques figures phares qui sont là et qui en fait les gèrent […] et donc 

c’est vraiment un peu des substituts de parents. Généralement ces gens-là assistent aux 

consults, il y en a au moins un qui assiste aux consults et qui me demande après de faire un 

retour à l’équipe ». 

 

 Une autre façon de recevoir le mineur en consultation : 

 « Oh oui ils viennent accompagnés, les parents il faut leur dire hein c’est leur gamin et puis 

c’est eux qui le couvent t’es obligé de les mettre au courant. Là quand il y a un mineur tu 

prends les parents avec. Toujours, toujours. ». Il est à noter que ce praticien travaille en 

libéral, ne s’occupe pas en dehors du cabinet de mineurs.  

 

Bien que quelques médecins du panel en doutent ou prennent des précautions, aucun 

texte de loi ne s’oppose à recevoir un mineur seul en consultation. Cependant l’article R. 

4127-2 du code de la santé publique (94), qui se réfère à l’article 42 du Code de déontologie 

médical (95) nous informe qu’un praticien amené à donner des soins à un mineur doit : 

« Sous réserve des dispositions de l’article L. 1111-5, […] s’efforcer de prévenir ses parents 

ou son représentant légal et d’obtenir leur consentement ». 

 

 L’analyse des verbatims montre que tous les médecins du panel ne respectent pas for-

cément cette nécessité de prévenir les parents. L’argument avancé est souvent le manque de 

temps. Ceci pourrait leur être reproché, sauf en cas de danger ou péril imminent (article L. 

1111-5) du Code de la santé publique (96). 

 

2. Prévenir le représentant légal de la consultation avec le mineur 

 Si aucun représentant légal n’est présent lors de l’entretien, plusieurs médecins du 

sport appellent néanmoins les parents ou le représentant légal de l’enfant pour les tenir au 

courant de la situation. Cependant, par contraintes de temps souvent, et n’en voyant pas la 

nécessité, ils ne le font pas à chaque consultation.  Le choix peut se faire selon la sévérité de 

la pathologie : 
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 « Si c’est un rhume, on ne va peut-être pas prendre la peine de prévenir les parents… » avant 

de poursuivre : « Mais… pour des traumatismes, une lésion qui devient chirurgicale, pour un 

… là j’ai un jeune qui  là j’ai un jeune qui a eu une phlébite qui a fallu anti coaguler il n’y a 

pas longtemps. Dès qu’on part dans quelque chose qui est un peu plus grave ou un geste in-

vasif, qu’il y a besoin de transmettre des informations on le fait ».  

 

Le médecin peut laisser la possibilité de contact selon la demande : 

 « Je vois le gamin et je lui dis ‘’t’en parleras toujours à tes parents, et s’ils veulent plus 

d’info ils me rappellent’’. Quand les parents me rappellent, je les prends et je leur explique 

alors… par téléphone.  

« Je leur dis : ‘’Est-ce que tu veux que j’appelle tes parents pour un peu leur expliquer ou 

pas ?’’ et c’est elles qui me disent ». Par contre il ajoute que les parents « on ne les a jamais 

vus, jamais de contact ». 

 

 Pour d’autres, il faut prévenir les parents à chaque fois : « C’est une règle qu’il faut se 

donner car souvent ça peut se retourner contre vous ». 

Attention toutefois, pour certains professionnels de santé, il faut être vigilent sur le 

moyen de communication avec le représentant légal : « C’est toujours pareil si c’est la 

maman que j’ai vu en consult avec le gamin le matin et que je l’ai l’après-midi au téléphone, 

voilà, si c’est envoyé un SMS tu ne sais pas qui est au bout… » 

  

3. Pourquoi prévenir les parents ou les entraîneurs, référents, etc. ? 

 La justification d’un des médecins interrogés est plutôt à rechercher du côté 

thérapeutique. Il se rendait compte que la patiente mineure, lorsqu’il n’avait pas averti les 

parents, faisait mal sa prise en charge : « Elle avait repris le taekwondo sans mon 

autorisation, moi j’ai fini par prévenir les parents et voilà mais... » 

 

  Durant un autre échange, on nous explique l’histoire d’une joueuse arrêtée qui avait 

rejoué directement après la consultation. Le médecin ne l’avait su que par le responsable de la 

structure qui l’encadrait.  
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L’article L 1111-5 du Code de la santé publique (96)  précise que si le mineur, en ca-

pacité de comprendre l’intégralité des informations données, décide de s’opposer au partage 

des informations médicales le concernant à ses parents ou représentants légaux, le praticien ne 

peut, sauf exception, s’y soustraire.  

 

On comprend donc que lorsque les jeunes sportifs ne souhaitent pas que l’on informe 

leurs parents (exemple : dépistage d’une MST) le médecin doit respecter cette volonté. Par 

contre, le médecin doit : « dans un premier temps s'efforcer d'obtenir le consentement du mi-

neur à cette consultation ». Si notre jeune patient ne change pas d’avis, il doit alors se faire 

accompagner de la personne de son choix (il peut même s’agir de l’infirmière, voir même de 

l’entraîneur malgré les conflits d’intérêts que cela peut engendrer). 

 

IMPORTANT : 

Dans l’ensemble, le panel interrogé respecte la notion d’intimité, de vie privée et de secret 

professionnel médical de leurs patients mineurs.  

Il ne devrait pas en être autrement. Dans la plupart des exemples qu’ils ont cités, ce refus 

était lié à ce qu’ils qualifiaient d’intime, de personnel (Relations sexuelles non protégées par 

exemple, grossesse non désirée, syndrome anxio-dépressif parfois, etc.).  

Il est nécessaire d’accorder au mineur le droit à choisir pour lui-même, si le praticien le 

juge capable et responsable (il n’y a pas, au regard de la loi, d’âge chronologique pour cela). 

 

Il faut également se rappeler que la participation aux décisions médicales pour un mi-

neur est inscrite dans l'article 12 de la Convention relative aux droits de l'enfant du 20 

novembre 1989 (97) : le mineur peut exprimer son opinion qui devra être prise en considé-

rant son âge et son degré de maturité. Cet article rejoint l’article L. 1111-4 du Code de la 

santé publique (98) qui nous dit : « Le consentement du mineur ou du majeur sous tutelle doit 

être systématiquement recherché s'il est apte à exprimer sa volonté et à participer à la déci-

sion ». 
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Ainsi, pour l’exemple de la jeune taekwondoïste ayant repris l’entraînement sans en 

informer ni le médecin, ni ses parents et n’ayant rien dit à son entraîneur sur la conclusion de 

l’examen clinique, on pourrait éventuellement reprocher à notre confrère d’avoir dans un 

premier temps mal jugé le degré de maturité de la sportive.  

C’est au final une question de maturité. Eux veulent jouer et se sentent invincibles : 

« le gamin il est blessé, il entend pas forcément ce que le médecin il dit…s’il a un match im-

portant, lui a une stratégie à court terme […] il a pas la maturité pour avoir une stratégie à 

six mois, à un an ». 

  

 « Les filles signent quand elles sont mineures […] enfin c’est les parents qui signent 

comme quoi ils acceptent qu’on fasse tous les soins sans forcément leur dire à chaque fois 

etc. ».  C’était ce que nous expliquait un de nos confrères. Or il est évident que ce genre de 

consentement n’a aucune valeur juridique. Les situations doivent être examinées au cas par 

cas, et prévenir les représentants légaux également. Le médecin n’a aucune autorité parentale 

sur le mineur, il n’a pas à prendre les décisions, sauf urgence, à la place des parents.  

 

4. Surentraînement et maltraitance 

 Ce sujet extrêmement intéressant et important a été abordé par quelques médecins au 

cours des entretiens. Sur ce sujet sensible, il est utile d’avoir le retour des médecins du sport 

dans ce domaine. 

 

Soyons clairs dès le départ, ces deux termes n’ont rien à voir.  

 

4.1. Définitions. 

Le surentraînement a été défini depuis de nombreuses années maintenant et un ques-

tionnaire à but diagnostic a été élaboré dès le début des années 1990 bien que dans l’article, 

l’auteur reconnait : « la complexité séméiologique du syndrome de surentraînement » (99, 

100). Aucun signe clinique n’est pathognomonique du surentraînement. Beaucoup de méde-

cins du sport considèrent que ce questionnaire fait foi pour reconnaître le surentraînement. La 

SFMES recommande elle aussi son utilisation, notamment pour les SMR (on retrouve l’article 

(99) en lien direct sur le site de la SFMES dans la partie Activités Positions /Consensus). 
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 La maltraitance des enfants est définie par l’OMS : « La maltraitance à l’encontre 

d’un enfant désigne les violences et la négligence envers toute personne de moins de 18 ans. 

Elle s’entend de toutes les formes de mauvais traitements physiques et/ou affectifs, de sévices 

sexuels, de négligence ou de traitement négligent […] entraînant un préjudice réel ou poten-

tiel pour la santé de l’enfant, sa survie, son développement ou sa dignité dans le contexte 

d’une relation de responsabilité, de confiance ou de pouvoir. […] ». (101)  

 

 D’autres définitions sont parfois utilisées, et la législation française condamne ferme-

ment toute forme de maltraitance du mineur, notamment sur les mineurs de moins de quinze 

ans. On retrouve dans une partie du Code pénal intitulée : « Section 5 : De la mise en péril des 

mineurs » (102) une liste de sanctions prévues à cet effet. Dans le Code civil, la maltraitance 

est définie par le non-respect des droits et des besoins fondamentaux des enfants (103).  

 

La loi de mars 2007 qui réforme la protection de l’enfance a remplacé la notion de 

maltraitance par celle de danger (qui inclut la maltraitance) (104). 

 

 Un des médecins explique le cas d’une mineure, en équipe de France, dont l’entraîneur 

« était vraiment dans l’objectif qu’elle gagne […] alors qu’elle, elle était limite en état de 

surentraînement. Il la poussait, alors qu’elle voulait pas […] Tu dois arriver à te placer entre 

les deux ». De plus, dans cette situation, l’entraîneur était le père de la jeune femme. 

 

 Dans le sport de la performance, il existe aussi des cas de maltraitance au mineur. Un 

médecin explique qu’une pédiatre ayant enquêté auprès de clubs de gymnastique, de clubs de 

patinage artistique réputés comme des sports à maturation précoce « a parlé de maltraitance à 

enfants ». Parfois l’affaire ne va pas plus loin : « donc qu’est- ce qu’a fait le ministre ? Et 

bien il a mis le rapport dans un tiroir et ça s’est arrêté là. » 

 

 Ce même confrère poursuit par une autre anecdote assez glaçante : « on avait été 

cherché une entraîneuse des pays de l’Est et cette entraîneuse faisait avec nos gamines la 

même chose que ce qu’elle avait vécue elle dans son pays. C’est-à-dire […] des régimes de 

basse calorie, à tel point que les gamines elles achetaient des petits gâteaux pour quand 

même se contenter dans l’après-midi, l’entraîneur faisait donc l’inspection quotidienne des 
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vestiaires et quand elle trouvait des gâteaux non seulement elle les piquait mais elle envoyait 

une baffe aux gamines.» 

 

 Il poursuit : « On forçait les gamines, elles pleuraient, donc on les mettait en position 

de grand écart et l’entraîneur montait sur leur dos. […] ça arrivait après au service médical 

avec des arrachements osseux, des ostéochondroses manifestes, tout un tas de pathologies 

liées à la croissance. Donc comme il y en avait beaucoup, des spécialistes pédiatres ont été 

sollicités. On a fait une enquête alimentaire qui était très poussée […] et on a donc ensuite 

dénoncé l’affaire donc j’ai commencé à dénoncer ça au niveau du groupe bien sûr on m’a 

foutu à la porte. […] Tu vois ? Alors comment a réagi la fédération ben c’est très simple. 

L’entraîneuse on l’a renvoyée dans son pays, l’entraîneur qui était son complice a été promu 

à l’ensemble des jeunes du sport en question au niveau français, comme ça il restait quand 

même dans la fédération. […] Et puis les gamines et ben on leur a conseillé d’aller s’inscrire 

au club de Y (ndlr : ville anonymisée) qui était à côté. […] Tu vois comment la fédé a 

contourné le truc ? ». 

 

 Il conclut par des mots très forts : « C’est pour te dire qu’il y a une complicité énorme 

entre les dirigeants sportifs et les sévices à enfants. Alors quand le médecin voit ça qu’est-ce 

que tu veux qu’il fasse ? Il ferme sa gueule dans un premier temps, et quand ça va être un peu 

de trop, c’est-à-dire quand les statistiques sont quand même manifestes et ben faut qu’il 

intervienne et parfois ça va jusqu’au ministre ». 

  

4.2. Difficultés rencontrées pour le médecin du sport 

 

La difficulté peut survenir pour un médecin du sport n’assistant par à tous les entraî-

nements, d’évaluer si certains de ces entraînements sont trop « violents », trop « maltrai-

tants » pour l’enfant, et s’il doit en référer aux autorités compétentes, comme l’a fait un des 

médecins de notre panel. Cependant, au vu des détails que notre confrère nous conte durant 

l’entretien (régime hypocalorique, violences psychologiques, violences physiques et consé-

quences sur le développement de l’enfant, rapport du pédiatre), la maltraitance peut claire-

ment être évoquée.  
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L’article 226-14 du Code pénal (105) explique que le signalement dans ces cas-là est 

possible et est une dérogation au secret professionnel médical. Le signalement est possible 

mais non obligatoire, sauf urgence ou péril imminent. Le médecin peut décider, s’il le juge 

opportun et selon ses compétences, de vouloir gérer le problème sans signalement (clause de 

conscience). On ne pourra cependant lui reprocher un signalement s’il a agi « de bonne foi ».  

 

 On pourra regretter les suites de prise en charge du signalement faite par la pédiatre 

citée par notre confrère, ainsi que son signalement à lui, dans les autres exemples. Il semble 

d’après les faits racontés avoir bien agi. Un seul praticien du panel interrogé a abordé sponta-

nément ce thème et y a été confronté. 

 

L’article 44 du Code de déontologie médicale (art. R. 4127-44 du Code de la santé 

publique) (106) impose au médecin de protéger le mineur et d’alerter les autorités « judi-

ciaires ou administratives sauf circonstances particulières qu’il apprécie en conscience ». Le 

Code de déontologie se réfère donc clairement à ce qu’on appelle l’option de conscience. 

L’option de conscience est parfaitement expliquée dans le papier de Py B. : sauf cas de péril 

actuel ou imminent, « se taire est licite, parler est licite : il (ndlr : le médecin) peut choisir en 

conscience ». Ainsi, l’auteur note qu’il « paraît important de rappeler explicitement que la 

survenue d’un péril est un cas de dérogation obligatoire du secret professionnel. En cas de 

péril, notre législation annihile la liberté de conscience du professionnel ». (107) 

 

L’article 226-14 du Code pénal délie le médecin de son secret professionnel dans des 

cas précis de sévices au mineur. Dans ces cas-là, il est possible de porter au Procureur de la 

République ou à la cellule du CRIP (Cellule de recueil de traitement et d'évaluation des in-

formations préoccupantes) les sévices ou privations constatés et les informations relatives aux 

mineurs en danger ou qui risquent de l’être. Il faut dans ce cas joindre le médecin de la CRIP 

du conseil départemental. On trouve un modèle de courrier de signalement sur le site du Con-

seil national de l’Ordre des médecins (108).  
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D) DOPAGE 

 

 

 

« Everybody wants to know what I am on. What am I on? I am on my bike 

busting my ass six hours a day. What are you on? » 

(« Tout le monde veut savoir à quoi je roule. A quoi je roule ? Je roule à vélo, je roule à me 

casser le cul six heures par jour. A quoi tu roules ? ») 

 

 Lance Armstrong – Publicité pour Nike - 2001 

 

 

 

Le thème du dopage, essentiel à évoquer lorsque l’on parle performance et haut niveau, a 

donné lieu à des échanges instructifs de la vision des médecins au contact de ces athlètes 

professionnels et de haut niveau.  
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1. Confrontation au dopage en pratique 

Très peu des médecins interrogés ont été confrontés au dopage d’un de leurs sportifs. 

Certains ont eu des suspicions, d’autres parlent de cas de « dopage involontaire », c’est-à-dire 

des prises de produits dopants sans volonté réelle (d’après le praticien) d’améliorer les 

performances. On peut citer l’anecdote suivante: « Il avait été testé avant les jeux, et ça met 

un certain temps pour arriver, il était positif et du coup voilà, je l’ai raccompagné à la sortie 

du village olympique, en disant ‘’Ben voilà il faut rentrer’’». 

 

2. Confronté au dopage : quelle conduite à tenir ? 

 Puisque peu de médecins ont été confrontés à des cas de dopage ou de fortes 

suspicions de dopage, nous avons, dans certains entretiens, simulé cette situation. Puis une 

question du type « Si vous aviez une forte suspicion de dopage d’un de vos sportifs, ou si vous 

étiez dans un cas de dopage manifeste, quelle serait votre réaction ? » était posée. Les avis 

divergent. 

- La première solution donnée est de démissionner : « Putain, mais ça c’est une 

question difficile ! Je ne saurais pas te dire […] J’aurais illico presto arrêté […] pour 

me désolidariser complètement ».  

- Une autre solution avancée est de comprendre les raisons de ce dopage pour 

éventuellement aider le sportif :  

« J’essaierais de comprendre ses intentions ou de lui demander d’arrêter, de lui 

conseiller d’être suivi par un psy, etc. ».  

« Si tu comprends pourquoi il se dope, tu peux peut-être donner l’idée pour faire sans 

en fait ». 

- Un des médecins propose de partager l’information avec les : « personnes 

concernées ». Par exemple s’il s’agit de sport à catégorie de poids, à une 

diététicienne : 

« Je pense que j’en parlerais déjà aux personnes qui peuvent l’aider pour arrêter 

ça ». 
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- Plusieurs médecins pensent garder l’information pour eux : 

« Ben pour moi y a aucun motif de trahir le secret médical quoi. Je sais bien que ça en 

fait partie donc bon… » 

 « Après… balancer… non, parce que secret médical ». 

 « Le rôle du médecin, c’est d’écouter le patient et de fermer sa gueule […] C’est pas 

le rôle du médecin d’aller le dénoncer ! ». 

        -    D’autres médecins ont perdu foi concernant les sportifs : 

 « Je pense que si un coup j’ai ça, j’en aurais discuté d’abord avec le concerné. Bon il 

m’aurait forcément menti, parce qu’ils mentent tous hein». 

 

3. Et si le patient refuse d’arrêter ? 

 Comme nous l’évoquions précédemment, nous avons imaginé avec eux la conduite à 

tenir s’ils étaient confrontés à une situation de dopage ou de forte suspicion de dopage d’un de 

leurs sportifs. Cela a donné des réponses intéressantes puisque beaucoup, de leur propre aveu, 

ne s’étaient jamais posé la question. Nous avons constaté beaucoup de silence, de réflexion et 

d’hésitation dans les réponses. Quelques-uns disaient se sentir « perdus ».  

 

Certains auraient contre-indiqué temporairement l’athlète à la pratique de son sport, 

d’autres auraient réuni le staff médical voir même le staff administratif, avec accord du joueur 

ou non.  

 

D’autres disent tout de même qu’ils préviendraient l’antenne de prévention du dopage. 

 

L’article L. 232-3 du Code du sport (109) nous informe que tout médecin amené à 

déceler des signes de dopage doit respecter trois points : 

- Le premier est de refuser la délivrance des certificats médicaux relatifs (articles L. 231-2 et 

L. 231-2-1 du Code du sport) à la non-contre-indication à la pratique du sport ou à des com-

pétitions sportives. 
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- Le deuxième est d’informer son patient des risques qu’il court à poursuivre le dopage. Le 

praticien doit également diriger son patient vers une antenne de prévention du dopage. A cela 

pourra s’ajouter la prescription d’examens complémentaire, de traitement et de suivi médical. 

- Le troisième point est de transmettre obligatoirement au médecin responsable de l’antenne 

médicale de prévention du dopage mentionnée à l’article L. 232-1 : « les constatations qu’il a 

faites et informe son patient de cette obligation de transmission ». Cette transmission est cou-

verte par le secret professionnel médical. 

 

4. Que penser de l’article L. 232-3 du Code du sport (109) 

Nombreux sont ceux dans le panel qui ne connaissent pas les détails de cette loi, ne 

connaissent pas le rôle des antennes de prévention du dopage et du médecin la dirigeant. Les 

réactions sont variées. 

 

4.1. Pas le rôle du médecin 

Pour certains confrères, ce n’est pas le rôle du médecin de prévenir l’antenne de 

prévention du dopage : 

 « Je pense que ce n’est pas le rôle du médecin, parce que si on veut garder la 

confiance de l’athlète, c’est quand même compliqué de lui expliquer qu’on…qu’on va le 

dénoncer auprès d’une structure. »  

  « Les médecins ne sont pas des flics. Je m’élève contre cette loi ! », « Les signes 

évocateurs du dopage, ça ne veut rien dire on est d’accord ?  […].  Mais qui sait qui va 

l’évoquer le dopage ? Ça ne peut être que des médecins du sport […]. Donc le sportif a tout 

intérêt quand il n’est pas clair d’aller voir un médecin qui ne connait rien au sport tu vois ? 

C’est d’ailleurs ce qui se passe hein ».  Il ajoute n’avoir : « JAMAIS (ndlr : insiste) envoyé 

quelqu’un dans ce genre de structure (ndlr : antenne de prévention du dopage) ».  
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Certains confrères pensent que le terme « signes évocateurs de dopage » est trop flou : 

 

 « On va lui dire : ‘’Ah t’as pris du poids, t’as pris de la masse, t’as des poils ? Ta 

voix s’est modifiée… Ouais c’est un faisceau d’argument mais elle est où la preuve ? […] A 

partir du moment où ce n’est qu’une impression personnelle ou suspicion forte, mais aucune 

preuve, c’est un entretien en tête à tête point final. On ne peut pas juger quelqu’un sans une 

certitude. Je suis obligé de le garder pour moi (ndlr : silence…). » 

 

 D’autres ne sont absolument pas d’accord et parlent de « dénonciation » voir même 

de « délation » : 

 

«Qu’est-ce que le secret médical lorsqu’il y a une obligation de dénonciation ? Ça 

c’est absolument impossible, c’est incompatible ! Donc le rôle du médecin, et bien c’est de 

fermer sa gueule, d’abord, d’écouter les patients, et puis ensuite et bien de voir si on peut le 

rassurer ou si on peut l’orienter autrement ». 

 

4.2. Perte de confiance avec le sportif 

 Même après avoir rappelé la loi à nos confrères, certains sont réticents à l’idée de faire 

un rapport au médecin de l’antenne de prévention du dopage.  

 

Plusieurs d’entre eux utilisent le terme «balancer » et voient en cela une perte de 

confiance dans la relation avec le sportif :  

 

- « Je n’aime pas balancer, ce n’est pas dans ma nature. T’essaies de le raisonner 

mais tu vas pas le balancer quoi… c’est pas mon truc, c’est pas mon truc ». Nous 

poursuivons en le questionnant : « Et si il n’est pas raisonnable ? ». Il répond alors : «  Ah ben 

là à ce moment-là tu peux le signaler à la direction, au président ou au directeur sportif, en 

disant voilà, je pense que lui il se dope, je l’ai choppé plusieurs fois, on va essayer d’avoir un 

entretien avec lui. Donc là c’est une faute professionnelle c’est—à-dire qu’ils peuvent le 

licencier le gars » 

 

-  « Ben t’es mort, le mec n’a plus confiance. Tu te le prends dans la gueule hein. Faut 

faire attention quand même. » 
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4.3. Difficile d’agir en sachant qu’on risque sa place 

 Une autre idée ressort de ces entretiens, la peur d’être sanctionné au niveau 

professionnel : 

 « Si il y en a un qui va dire ‘’Ouais le doc il m’a balancé pour le dopage’’, je pense 

que tu perds ta place, donc là, pour le coup y a conflit d’intérêt […] mais tu vas essayer de 

jouer ton rôle de médecin […] tu vas l’aider à le sevrer je pense […] je pense pas que je le 

balancerais. » 

 « Ça veut pas dire que je leur donnerais le  nom parce qu’effectivement ça devient 

problématique mais ça serait un peu me tirer une balle dans le pied de faire ça… […] Tu ne 

sais pas comment te voient les gens après. » 

 

4.4. Contourner le problème 

 Des pistes originales sont proposées :  

 

« Est-ce qu’il faut jusqu’à signaler une suspicion à l’AFLD ou…alors ça peut être fait 

parce que l’AFLD on peut lui signaler une suspicion sur un groupe d’individus et sans 

donner un nom et eux…Et si ils viennent dans une équipe, ils savent qu’ils veulent contrôler 

untel, mais ils vont en contrôler quatre juste pour avoir lui mais pour pas qu’ils sachent que 

c’est lui qui était ciblé ». 

 

 Lors des entretiens, c’est le troisième point de l’article de loi qui a fait le plus débat. Il 

est d’ailleurs à noter que cet article de loi est peu connu par le panel interrogé. On peut consi-

dérer que les deux premiers points de l’article sont parfois respectés de manière « involon-

taire » par les praticiens, en regard du bon sens. Ne pas délivrer un certificat médical de non 

contre-indication à la pratique d’un ou plusieurs sport(s) et l’informer des risques du dopage 

tombe sous le sens. 

 

 L’obligation de transmission au médecin responsable de l’antenne de prévention du 

dopage est pourtant trop peu connue. Pourtant, le médecin ne respectant pas les trois points de 

l’article L. 232-3 du Code du sport s’expose à des sanctions disciplinaires, devant l’ordre des 

médecins (article L. 232-4 du Code du sport). (110) Il n’existe pas de sanction pénale à cet 

égard. Là encore, seuls quelques-uns de nos confrères semblent au courant.  
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Il est à noter par ailleurs que même certains praticiens ayant travaillé au sein d’une an-

tenne de prévention du dopage, pendant leurs stages de DESC ou des vacations, ne sont pas 

au courant des détails de cette loi. 

 

5. Position d’instances nationales et d’auteurs sur le dopage 

Dans un texte de 1999 (111), quelques mois après la création de l’AFLD et du texte de 

loi (112), la SFMS (désormais SFMES), le Syndicat national des médecins du sport et l’Union 

nationale des médecins fédéraux et du CNOSF (Comité national olympique et sportif fran-

çais) avaient proposé que si après discussion avec le sportif celui-ci refuse de se repentir alors 

uniquement dans ce cas, il serait adressé à l’antenne dopage. Même s’il y est clairement 

dit que : « Les médecins n’ont pas l’intention d’adopter un comportement de contestation », 

les modalités d’application de la loi vont, selon les cas, rencontrés plusieurs difficultés. Ils 

proposent dans ce texte un assouplissement de la loi en fonction des situations, avec la possi-

bilité de pouvoir gérer seul certains cas s’ils se jugent compétent en la matière. 

 

 En 2006, la Fédération française d’athlétisme (FFA) aurait : « exprimé le souhait que 

le Conseil national de l’Ordre des médecins lève la notion de secret médical sur des questions 

de dopage ». C’est en tout cas ce que l’on peut retrouver dans l’article de 2007 de Manaouil 

C. intitulé Faut-il instaurer une dérogation au secret médical vis-à-vis des sportifs de haut 

niveau ? (113). Dans ce texte, elle cite le président de la Fédération française d’athlétisme de 

l’époque, Bernard Amsalem : « Ce sacro-saint secret constitue un frein à la lutte contre ce 

fléau (ndlr : le fléau du dopage) ». La position de l’auteur de l’article, médecin et docteur en 

droit, est claire : « Il nous semble impossible de respecter le secret médical tout en assurant 

un contrôle efficace du dopage des sportifs. Le secret doit être ‘’partagé’’ entre plusieurs 

acteurs, médecins ou non ». 

 

 Il est question d’un droit, le droit au respect médical, et au-delà même du respect à sa 

vie privée, profondément important dans nos textes de loi.  
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Pourtant, l’auteur conclut : « Il faut admettre que le sportif n’a pas le droit au respect 

du secret absolu sur son état de santé », tout en nuançant ses propos par le fait qu’il faut faire 

en sorte que « le partage d’informations soit concentré par quelques professionnels, eux-

mêmes soumis au respect du secret ».   

 

La question peut faire débat mais dans ce texte l’auteur prend position en y expliquant 

clairement que « La lutte contre le dopage doit prédominer sur le secret », ce qui n’est pas de 

l’avis de la grande majorité des médecins du panel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

IMPORTANT : La loi est claire. Un médecin « amené à déceler des signes de dopage » 

a une obligation (article L. 232-4 du Code du sport (110)) de transmettre au médecin 

responsable de l’antenne médicale de prévention du dopage les constatations faites dans 

l’exercice de sa fonction.  Les termes de « dénonciation » ou « délation »  prononcés par 

certains médecins ne devrait pas être utilisés.  

En tout cas, la très grande majorité des médecins de notre panel ne connait pas les détails 

de ces textes de loi. De plus, même après avoir été informé par l’enquêteur du contenu de 

ces textes, plusieurs confrères disent qu’ils ne les respecteraient pas et affirment 

clairement ne  pas être d’accord avec leur contenu. 
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E) PRESSIONS DANS LE SPORT DE HAUT NIVEAU ET LE 

SPORT PROFESSIONNEL 

 

 

 

« Je ne veux pas élever un mur pour repousser les puissances extérieures. Moi, 

je cherche une force capable d'absorber les pressions de l'extérieur et qui me 

permette de les supporter. » 

Haruki Murakami - Kafka sur le rivage  

 

 

 

 Les pressions sont énormes dans le sport de haut niveau et le sport professionnel. Les 

entretiens ont permis d’observer de quelle façon elles peuvent influencer les décisions des 

médecins.  

  

https://dicocitations.lemonde.fr/citation_auteur_ajout/70517.php
https://dicocitations.lemonde.fr/citation_auteur_ajout/70517.php
https://dicocitations.lemonde.fr/citation_auteur_ajout/70517.php
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1. Pressions internes   

 Elles sont très fréquentes et quasi permanentes selon certains. Le médecin est parfois 

nommé comme responsable de la mauvaise performance du sportif (cf annexe 4. Au real, on 

guérit mal de Hermel F.) :  

 « La question de la pression c’est une problématique permanente, euh oui clairement (rires). 

C’est-à-dire que de toute façon si le joueur revient quarante-huit heures plus tard que ce que 

t’as prévu ben on a perdu un match à cause de toi ». 

 

 Il semble parfois exister une absence de remise en question du staff technique et des 

dirigeants. 

« De toute façon, ce n’est jamais la faute du coach, enfin il va pas dire ‘’c’est moi qui 

suis une quiche’’, donc ça peut être que le staff médical, donc après oui il y a une pression 

pour avoir les examens tout de suite, pour avoir les résultats immédiats, pour avoir des 

renseignements sur la blessure du joueur ».  

« Ça fait partie du jeu. Après y a de très bons aspects aussi. Mais euh mais voilà il y a 

une question de performance, de rentabilité, inhérente à chaque blessure et que je ne tiens 

pas compte moi en tant que médecin mais qui derrière sur les délais de retour, sur la pression 

qu’on va te mettre… ». 

 

1.1. Entraîneurs et présidents 

 Plusieurs confrères disent subir une pression de la part de l’entraîneur : 

 

« […] l’entraîneur tout de suite derrière (ndlr : derrière l’examen clinique) il a envie de 

savoir voilà, est-ce qu’il peut jouer tout de suite […] J’ai vu un gamin au club une fois, 

déchirure des ischio-jambiers […], l’entraîneur qui me demande : ‘’Alors ça va ? Est-ce qu’il 

est vraiment blessé ou c’est pas grand-chose ? Il peut revenir quand ? ». Donc t’es emmerdé 

là, franchement t’es emmerdé. La pression… tu essaies d’être évasif en disant grave ou pas 

grave…». 

« Et là c’est très compliqué, parce qu’il y a des vérités qu’on ne peut pas cacher à des 

entraîneurs. Si on dit ‘’Ben cet athlète là il ne peut pas s’entraîner’’ […] il faut qu’on 

explique pourquoi […]. Ce qui fait que le secret médical absolu est très très très compliqué à 

observer ». 
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 Ils subissent parfois cette pression par des appels téléphoniques sur leur portable 

personnel, sans avoir donné le numéro au préalable au coach… 

 

 D’autres ont directement affaire au président : « impossible d’envoyer bouler le 

président » quand il demande un renseignement sur un joueur ». 

 

 Une anecdote personnelle relevée par un médecin est très explicite : « Il vient (ndlr : le 

nouveau coach) et me dit : ‘’ Voilà moi je veux tout savoir sur le secret médical’’, je lui dis 

‘’non tu ne peux pas tout savoir sur le secret médical’’, ‘’Si je veux tout savoir sur le 

médical’’, ‘’Non non tu ne peux pas (rires) tout savoir sur le secret médical’’ et après je lui 

dis ‘’Mais dans ton pays (ndlr : le coach est étranger) il n’y a pas de secret médical ?’’, il me 

dit : ‘’Si il y a le secret médical’’ (rires) donc il essayait sciemment de… prêcher le faux pour 

savoir le vrai et il faut être ferme là-dessus. […] Après j’ai senti qu’il était un peu plus 

menaçant… » 

   

 Certains expliquent que le fait de ne pas révéler les informations médicales va à 

l’encontre de l’entente cordiale entre staff médical et staff technique :  

« Tu ne peux pas voir l’entraîneur le matin en disant : ‘’Voilà j’ai trois joueurs qui 

s’entraînent pas.’’ ‘’Ben pourquoi ils s’entraînent pas ?’’ ‘’Ben je peux pas te le dire c’est le 

secret professionnel. (rires). Là t’es mort. Déjà comme ça les relations entre les staffs 

techniques et médicaux sont pas toujours très académiques parce que…t’as les entraîneurs 

qui veulent tout faire, qui veulent tout savoir et qui savent pas tout donc c’est toujours…pas 

toujours facile quoi. […] Donc si en plus tu leur donnes pas le diagnostic… ». 

La question se pose évidemment lorsque son poste est en jeu. Pour une partie du panel, 

si tu ne dis rien, tu peux être congédié :  

 

«  Ben t’es viré tout de suite là (rires). L’entraîneur appelle le président il dit celui-là 

vous me le virez j’en veux plus des toubibs comme ça… bon c’est tout à fait logique, le staff 

technique a besoin d’informations précises ».  

 

 « Il y a quand même une très grosse pression venant de ce pôle-là (ndlr : le staff 

technique), c’est difficile de pas leur transmettre les informations médicales. » 
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1.2. Visite d’embauche 

Un des autres moments clefs où le secret professionnel médical peut être bafoué est 

celui de la visite d’embauche du sportif.  

Voici les propos tenus par un des interviewés : « Très très souvent malgré la pression 

du président je disais que je ne souhaitais pas qu’on embauche la joueuse parce que je ne 

voulais pas prendre le moindre risque mais je ne pouvais pas toujours dire pourquoi, et ce 

malgré les multiples questions des dirigeants ».  

 

2. Pressions externes 

Elles ne sont pas à négliger, et peuvent pousser à l’erreur le médecin, qui, 

volontairement ou non, en dira trop sur le sportif, et négligera parfois le caractère absolu du 

secret professionnel médical.  

 

2.1. Pression médiatique 

Les journalistes gravitent auprès des sportifs et du corps médical : « on avait deux 

journalistes qui étaient en permanence sur le terrain d’entraînement. Systématiquement, ils 

venaient me voir après l’entraînement ».  

 

Ce confrère explique également que l’exposition et la pression médiatique sont liées. 

Les médecins des équipes de France les subiraient encore plus : 

 

« Tu vas pas dire aux mille journalistes ‘’Je veux plus vous voir’’, t’en as toujours un 

qui te coince dans un coin et puis c’est leur métier, ils sont forts, ils arrivent à te sortir les 

vers du nez. De temps en temps tu te fais piéger ». 

 Parfois, cette pression médiatique peut amener le médecin « à faire prendre certains 

risques au joueur » en anticipant par exemple des retours trop précoces à la compétition. 
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 Il arrive donc que les médecins en disent trop : « il y a une pression incroyable parce 

que les mecs ils vous retournent dans tous les sens […] Ils disent ‘’Non mais c’est le haut ou 

le bas, le genou ou les épaules’’ et ensuite ‘’mais les ligaments ou les muscles’’ ? Moi 

maintenant j’ai un peu l’habitude et je connais mes joueuses, une entorse de cheville je le 

dirais même si elles m’ont pas délié du secret médical je sais qu’elles m’en voudront pas ». 

 Certains médecins disent ne pas avoir plus de pression que cela par la presse : « Non 

j’ai pas de pression, on n’a pas de pression ». 

 

2.2. Pression des assurances 

Elle existe : « C’est terrible, vous avez une pression terrible des assurances » 

notamment en début de saison lors de la signature de certains contrats, et lorsqu’il faut remplir 

des questionnaires précis. Un des médecins s’interroge d’ailleurs : « Je suis toujours gêné 

pour ces certificats d’assurance » car ils en demandent parfois beaucoup sur le patient. 

 

2.3. Pression des autres joueurs 

 Parfois, dans les sports collectifs, les autres joueurs tentent de savoir la blessure de 

leur coéquipier. Cela est décrit dans un des entretiens : « d’autres joueuses aussi qui me 

demandent ‘’Tiens qu’est-ce qu’elle a ? Comment ça se fait ? etc.’’ ». Là encore il faut être 

vigilant. » 

 

3. Différentes pressions en fonction du type de sport ? 

La pression est-elle la même partout ? La réponse semble négative si l’on en croit 

certains médecins du panel : « Bah pour la protection des données c’est plus difficile en club 

parce qu’on est salarié, on dépend d’un employeur quand même tandis que quand on suit des 

sportifs individuels généralement c’est en libéral et que là personne ne nous dit qu’il faut 

dévoiler des données ou pas. Non non enfin pour ma part je trouve que c’est plus dur en 

club. » 

La question des pressions dans le monde du sport professionnel et de haut niveau n’est 

pas récente. Elle n’est d’ailleurs pas spécifique au milieu du monde sportif.  



126 
 

 Dans un rapport officiel de l’INRS (72), les facteurs psycho-sociaux de risque au travail 

sont nombreux et on y retrouve des critères cités tout au long des entretiens :  

  - Intensité et temps de travail : « il faut être prêt à travailler les week-ends », « quand t’es 

médecin du sport de haut niveau, tu te déplaces, tu réponds aux appels à minuit si il faut. 

C’est comme ça. Point. ». 

- Rapports sociaux et relations avec la hiérarchie : il en a été question. Evidemment plus 

les relations avec la hiérarchie sont tendues, plus la pression est importante. 

- Relations avec l’extérieur : les médecins du panel en ont parlé également, les pressions 

des assurances, du public, etc. fait que l’on peut être amené à vouloir communiquer ou 

délier son secret professionnel pour défendre son honneur. En aucun cas cela ne doit être 

la norme. 

- Les conflits de valeur : notamment les conflits éthiques. Être en désaccord avec la 

hiérarchie, les collègues ou les confrères, ou même les joueurs peut provoquer une 

pression néfaste. 

- Les exigences émotionnelles : elles sont évidemment exacerbées dans le milieu du sport 

de haut niveau et professionnel. Le public et le joueur, les entraîneurs, etc. n’attendent pas 

la même chose du médecin. Plus les enjeux sportifs sont importants, plus les exigences 

émotionnelles le sont, et donc plus la pression augmente. 
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F) FORMATION MEDICALE DES MEDECINS DU SPORT 

 

 

 

« Rien ne prédispose plus au conformisme que le manque de formation. » 

 

 Gustave Thibon -  L'Équilibre et l'harmonie 

 

 

 

Cette étude nous a permis d’en apprendre plus sur les connaissances des médecins du 

panel sur le droit médical, en particulier sur leurs connaissances de leurs droits et de leurs 

devoirs.  

Ces échanges nous ont permis d’aborder également la formation médicale de ces 

mêmes médecins du sport. 

 

  

http://evene.lefigaro.fr/citation/rien-predispose-conformisme-manque-formation-65638.php
http://evene.lefigaro.fr/celebre/biographie/gustave-thibon-1491.php
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1. CONNAISSANCES DES MEDECINS EN DROIT MEDICAL 

 

1.1. Affirmations fausses 

 Nous avons pu voir au cours des entretiens que certaines affirmations de nos confrères 

étaient partiellement ou totalement fausses.  

Par exemple lorsque nous abordons le thème du patient mineur, un collègue nous dit : 

« le secret médical tu peux pas l’opposer aux parents ».  

Cette réponse n’est pas aussi simple. Nous en avons déjà discuté. Il aurait été 

préférable de conclure la phrase par : « sauf exception », puisque par exemple, un mineur que 

l’on juge apte à décider pour lui-même peut s’opposer à la divulgation de l’information au 

parent. Cela s’est déjà vu à de nombreuses reprises. 

 

Plusieurs des médecins interrogés ne connaissent pas l’article L. 232-3 du Code du 

sport et notamment l’obligation qu’a le médecin « amené à déceler des signes évoquant une 

pratique de dopage » de transmettre l’information au médecin de l’antenne dopage. En leur 

apprenant, les réactions de nos confrères sont diverses : 

-  « D’accord. Et ça c’est une autorisation à outrepasser le secret médical ? Ben je 

réfléchirai quand même (ndlr : avant de la signaler) mais oui je ne savais pas ». 

-  « Euh… sauf erreur de ma part ce n’est pas une obligation »  puis nous 

lui montrons l’article. Il se dit : « surpris ».  

 

 

Nous pouvons également citer un confrère qui affirme que les sportifs de haut niveau 

et professionnels, lorsqu’ils signent dans un club, doivent : « sans doute » signer un : « truc 

on va dire autorisant les gens à divulguer les informations. Je pense que c’est comme ça ».  

 

1.2. Evolution des connaissances 

 L’évolution des connaissances en droit médical des médecins du sport irait : « dans le 

bon sens » selon un des praticiens du panel. Il poursuit : « je pense qu’on est un peu plus 

formé au secret médical, formé et informé », bien qu’il dise ne pas se sentir « hyper à l’aise » 

sur certaines situations du quotidien.  
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1.3. Transgression volontaire de la loi 

 Certains connaissent la loi, mais la transgressent volontairement : « pour mettre un 

cadre […] la loi n’est appelée que quand elle est transgressée, que quand il y a un plaignant. 

[…] Si le contexte est […] bien préparé, bien ficelé euh…la loi n’aura pas à intervenir […] 

Après euh…après c’est pas parce que il y a une loi qui dit euh…qui donne un cadre…qu’il 

faut s’y plier en tout circonstances... […] C’est pas un délit, on risque pas une contravention 

si on envoie un mail avec une ordonnance ». 

 

 D’autres réponses vont dans ce sens:  

 

- « Si c’est pas moi qui vais le dire c’est lui qui va le dire après mais ça serait idiot 

pffff…de fonctionner comme ça […] non moi ça pose aucun problème […] mais 

tant que tout le monde connait la règle du jeu et on a son consentement il n’y a pas 

de problème. […] Je sais qu’on est en dehors des clous ». 

- « Je me mets des limites, mais qui sont pas des limites légales […] La loi, ça sert à 

cadrer, à se fixer…une tendance. Voilà […] faut connaître la réglementation, déjà 

faut bien connaître la réglementation pour pouvoir...passer à côté. Mais pas dans 

le but de tricher ! C’est parce que dans le fond la réglementation elle s’adapte pas 

à toutes (ndlr : marque bien le « toutes ») les situations ». 

- « Après maintenant vous savez c’est comme le code de la route, on le connait mais 

après il faut savoir si on le respecte ou pas  […] Pas vu pas pris ». Nous pouvons 

émettre une réserve sur le fait que tout le monde connaisse parfaitement le code de 

la route…tout comme la législation française en droit médical. 

 

 

1.4. Accord oral ou écrit du sportif ou de la famille 

Plusieurs de nos confrères font l’erreur de croire que l’accord oral ou écrit du patient 

permet de délier le médecin du secret professionnel médical. Or c’est totalement faux. Il 

n’appartient à personne de les en affranchir, pas même au patient.  

 

Voici quelques points de vue sur la question : 

- « Si le patient te l’a autorisé, à la limite, je pense que je ferais signé une feuille qui 

dit qu’il m’autorise à le faire et que même si peut être que c’est pas tout à fait dans 

les textes, la jurisprudence tu vois elle pourra pas te reprocher d’avoir été parler 

si t’as en plus une feuille de ton patient qui te l’autorise…voilà ». 
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Certains médecins disent comprendre que des confrères donnent des interviews 

précises dans la presse sportive :  

- « Peut-être qu’il était dans une situation compliquée, que le sportif est contre-

indiqué, et qu’il a dit ok vas-y dis leur pourquoi parce que moi ma volonté c’est 

pas de ne plus jouer mais en fait je n’ai pas le choix et d’un point de vue médical 

je ne peux plus.  Et c’est toi qui m’a contre indiqué donc toi je t’autorise à leur 

dire pourquoi ». 

  

Certains médecins proposent également de discuter de problèmes médicaux personnels 

à trois, après accord du sportif, avec l’entraîneur. 

 

 Lorsque nous évoquons la conférence de presse des médecins s’occupant de M. 

Schumacher (4,7), un praticien dit : « Après…si la famille est d’accord…si la famille est 

d’accord, je sais pas hein, moi je trouve ça scandaleux hein, mais si la famille est d’accord 

voilà hein. »  

Pour lui, l’accord de la famille dans le cas d’une personne ne pouvant prendre des 

décisions pour elle-même (ici M. Schumacher, victime d’un traumatisme crânien sévère lors 

d’un accident de ski, ayant nécessité un acte chirurgical), les médecins auraient le droit de 

s’exprimer sur les thérapeutiques faites et le cas général du patient. 

 

 

1.5. Les médecins sont globalement précautionneux et curieux 

 Ce qu’on ne peut pas reprocher à la majorité des médecins interrogés, c’est la 

précaution avec laquelle ils gèrent les problèmes légaux dont ils n’ont pas les réponses. Des 

termes tels que « Je ne sais pas si » (exemple : « Je ne sais pas si j’irais parler à la presse »), 

des « Je pense », des « Peut-être », des « Je crois » (« Je sais enfin je crois si je dis pas de 

bêtises... […] on peut échanger entre professionnels de santé mais je crois même que d’un 

club pro à un autre les médecins n’ont pas le droit d’échanger sur les informations médicales 

du patient »), des « C’est mon ressenti », des « J’essaierais de me renseigner sur ce qu’il faut 

pour que juridiquement on soit dans les clous et qu’il n’y ait pas de soucis derrière », des 

silences, des questions à l’intervieweur. Certains ne connaissent pas forcément la loi, ils 

appliquent une certaine méthode par habitude : « Est-ce que j’en suis sûr? Est-ce que je le 

sais ? Ben c’est ce qu’on a dû me le dire au tout début (rires) ».  

 

 Il y a quand même quelques exceptions : « Moi je prends peu de gants, je pense, mais 

par contre légalement, c’est clair que je devrais »  

 

 

 Nous l’avons dit, plusieurs médecins au cours de l’entretien ont posé des questions sur 

les textes de loi et certaines définitions à l’intervieweur. Globalement, il y avait une certaine 

curiosité chez plusieurs de nos confrères : « j’aimerais bien avoir des réponses parce que je 

sais pas trop ce qui est considéré comme officiellement dans l’équipe de soins ». 
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1.6. Certains praticiens ne connaissent pas la fonction de leurs collègues  

 Plusieurs médecins du panel n’ont jamais entendu parler du médecin du travail et/ou 

pensent qu’il n’existe pas chez les sportifs professionnels. Un des médecins en vient même à 

se demander si ce rôle lui est également imputé, avant de réfléchir : « C’est une bonne 

question. Alors est-ce que ça inclut que ça soit moi ? Ben non dans mon contrat c’est pas 

écrit. Donc il doit y avoir un médecin du travail comme tout salarié ». 

 

 

 D’autres praticiens ne savent pas correctement dire qui est considéré, dans les acteurs 

gravitant dans le monde professionnel et de haut niveau sportif comme paramédical, médical 

ou aucun des deux. La fonction de la diététicienne, de la psychologue, a notamment été 

débattue. 

 

 Dans un autre entretien, le praticien se demande si le coach est tenu au secret médical :  

« Le coach il n’est pas paraméd je sais pas dans quelles mesures il est tenu au secret médical 

alors qu’il a eu les informations dont il avait besoin pour gérer son équipe ». 

 

2. FORMATION 

 

2.1. Formation complémentaire en médecine du sport 

Dans ce panel de médecins du sport s’occupant de sportifs professionnels et/ou de haut 

niveau, on constate que la quasi-totalité de ces médecins (un seul fait exception) a fait des DU 

complémentaires à la formation initiale de médecine du sport. 

 La question peut donc se poser de la nécessité de compléter sa formation initiale en 

médecine du sport lorsque l’on souhaite évoluer dans le monde professionnel ou de haut 

niveau. 

 

2.2. Formation universitaire en droit médical  

La grande majorité de nos médecins du sport interrogés ont une formation initiale de 

médecine générale. La quasi-totalité pense que la formation en droit médical est, à choisir, 

« inexistante », « insuffisante » ou « mauvaise ». 

La majorité dit ne pas se souvenir avoir eu de cours sur le secret professionnel 

médical, le partage ou l’échange d’informations médicales au cours de leur formation 
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universitaire : « Je ne crois pas que j’ai eu des cours en médecine générale ou alors je ne les 

ai pas suivis. Ou alors ça a été bref et euh… ça m’a pas marqué si tu veux » 

 

D’autres sont plus catégoriques lorsqu’ils répondent à la question « Comment jugez-

vous votre formation en droit médical ? ». Réponse : «  quasi  inexistante ».  

 

D’autres ont un avis encore plus tranché sur la formation : « Elle est nulle. (Rires). 

NULLE ! Nous on n’est pas formés pour ça et c’est dommage » et d’autres s’expriment plus 

sobrement : « il n’y a quasiment rien (ndlr : sur la formation en droit médical) il faut le 

dire ». 

 

2.3. Intérêt de la formation en droit médical 

Si certains reconnaissent s’y intéresser lorsqu’ils : « tombe(nt) dessus par hasard », 

d’autres qualifient les cours sur la législation de « rébarbatifs » et trop éloignés de la pratique 

courante :  

- « C’est pas un sujet dont on parle beaucoup, ce n’est absolument pas intéressant 

parce que c’est loin des préoccupations quand on n’est pas installés, quand on est 

étudiant ». 

  

D’autres jugent par contre la formation suffisante car ils disent avoir trouvé des 

moyens pour contourner leurs lacunes : 

- « C’est suffisant » comme formation, car « quand ça se rencontre, on se pose la 

question, on appelle l’Ordre. » Le médecin poursuit : « Je pense que voilà on en a 

assez et au moment voulu on interroge l’Ordre, ils sont assez disponibles ». 

 

- Un autre confrère exprime son point de vue : « Ben en fait on ne peut pas apprendre 

ça, on apprend ça forcément sur le terrain, donc ça c’est pareil… […] c’est vraiment 

un apprentissage de terrain je trouve. Et je pense qu’on apprendra toujours… alors 
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après moi je dis ça j’ai peu d’expérience. J’espère qu’on n’apprend pas de ses erreurs 

mais on apprend à toujours faire mieux quoi ».  Il explique également que c’est 

l’adaptation, l’apprentissage qui fait qu’on apprend mieux la législation : « faut 

tester ». 

 Enfin, quelques médecins du panel jugent la formation essentielle :  

- « Dans le sport de haut niveau on est vraiment confrontés à ce problème […] 

quand j’ai débuté mon assistanat en médecine du sport c’est la première question 

que je posais à mes confrères, c’est comment ça se passe par rapport au secret 

médical, quelles informations je peux donner au coach, etc… » 

- Un confrère explique : « pour la première fois cette année des séminaires pour le 

DESC de médecine et biologie du sport ont abordé abondamment des notions de 

juridiction, de secret médical, de la propriété des données, des responsabilités en 

compétition, etc… » 

 

2.4. Certaines fédérations font de la formation continue en droit médical 

Un des médecins s’occupant d’un club professionnel nous explique qu’il existe une 

formation continue encadrée par la Ligue nationale professionnelle (sport anonymisé) : 

 «  Alors on a une assemblée générale des médecins de ligue, enfin de clubs 

professionnels, tous les ans à Paris, début janvier, tous les clubs envoient leurs médecins et là 

t’as le président de la ligue, de la fédé, enfin tout le monde est là, tout le théâtre est là. […] 

on traite pas mal de sujets surtout administratifs, dopage, enfin les choses auxquelles on est 

confrontés régulièrement, et il y a une juriste attachée à cette fédération, et qui vient […]. 

Elle travaille pour la fédération, donc chaque fois qu’il y a un problème juridique qu’on ne 

maîtrise pas, on peut l’appeler pour avoir des renseignements […]… mais nous 

personnellement on n’est pas formés. C’est dommage, parce qu’il y a pas mal de cas de figure 

où on ne sait pas quoi faire quoi […] enfin tu vois, c’est vrai qu’il y a des situations où t’es un 

peu emmerdé, tu ne sais pas trop. »  
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2.5. DESC médecine et biologie du sport 

Dans ce panel, certains médecins interrogés ont suivi le DESC de médecine du sport.  

 

Un des médecins explique avoir eu « beaucoup de cours sur la responsabilité 

médicale, sur les surveillances de compétition, sur l’engagement qu’on prend en signant le 

certificat oui… mais …euh … très peu sur le secret médical… (silence) ». Lorsqu’on lui 

demande, après plusieurs minutes d’entretiens et de réponses aux questions, s’il juge ses 

connaissances en droit médical suffisantes, la réponse est : « Non… (Rires)… la preuve ».   

 

D’autres ont la mémoire plus floue : « Franchement je ne crois pas hein (ndlr : avoir 

suivi des cours là-dessus)…Ben là comme ça je ne m’en souviens pas. Tu vois on a dû 

l’aborder enfin y a pas eu pour moi, juste sur ça… j’ai pas souvenir. Ça m’a pas marqué tu 

vois. (Rires). » 

 

Certains praticiens abordent spontanément le terme de la formation française en droit 

médical : « De toute façon, les médecins en France ne sont pas assez bien formés. Enfin, ils 

sont mieux formés que dans beaucoup de pays du monde, mais ils ne sont pas assez bien 

formés ». 

Un argument avancé par un des praticiens du panel est qu’à ce jour, le droit médical en 

médecine du sport n’est pas au centre des intérêts des responsables des DESC « … ben ces 

gens des DESC ils sont formés comment ? Par deux types d’universitaires. Les universitaires 

qui font des explorations fonctionnelles, et les universitaires qui s’intéressent à la pathologie 

locomotrice. Tu vois ? C’est-à-dire que tout ce qui n’est pas locomoteur ou explorations 

cardio respiratoires et ben ça passe quasiment inaperçu ». 

L’annexe X de l’arrêté du 22 septembre 2004 fixant la liste et la réglementation des 

diplômes d'études spécialisées de médecine (114) note que dans les enseignements généraux 

seront abordés les thèmes « Organisation, gestion, éthique, droit et responsabilité en médecine 

du sport ». Dans les enseignements spécifiques sont abordés : réglementation et aptitude au 

sport, dopage, surentraînement (la maltraitance est-elle abordée dans ce chapitre ? C’est à 

l’appréciation, sans aucun doute, de l’enseignant responsable du DESC au niveau local). Une 

fois encore, pas de notion sur le nombre d’heures dédiées à chaque partie… 
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2.6. Capacité médecine et biologie du sport 

Un des interviewés explique : « moi dans ma formation, en tout cas de médecin du 

sport, on n’a jamais abordé le secret médical. A la capacité, je n’ai jamais eu de cours sur… 

dans les différents DU que j’ai faits, je n’ai jamais eu de cours sur le secret médical. » Il 

ajoute tout de même avoir eu quelques cours de droit médical en première année de médecine. 

Un des praticiens explique la législation sur le contenu de la capacité en médecine et 

biologie du sport :  

- « les capacités sont sous l’autorité des responsables universitaires et donc ça varie 

beaucoup d’une région à une autre, tu comprends ? Il y a un tronc commun 

minimal national où il n’y a pas de notion de droit ». En fait, cela relève surtout, 

selon lui, du bon vouloir du responsable régional de la capacité. 

  D’autres enfin jugent cette formation sur le secret professionnel, le partage et 

l’échange d’informations médicales : « presque inexistante » 

L’annexe VI de l’arrêté du 29 avril 1988  fixant la réglementation et la liste des ca-

pacités de médecine (115) est clair. Concernant la capacité de médecine et biologie du sport, 

la liste des enseignements ne prévoit absolument pas d’aborder la notion de secret profession-

nel, de partage et d’échanges d’informations médicales. Il y est inscrit un nombre d’heures 

théoriques d’apprentissage de diverses matières comme la physiologie, la traumatologie ou 

plus globalement ce que l’on peut considérer comme des notions de droit médical avec des 

cours sur la délivrance de certificats par exemple.  

Cependant, aucune notion de nombre d’heures dédiées à chacune de ces matières n’est 

fixée. 

 

Nota bene : Le fait que nos confrères interrogés disent ne pas se souvenir avoir eu des 

cours (plus ou moins approfondis) sur le secret, sur le partage, sur l’échange d’informations 

est donc possible. En effet, le nombre d’heures abordant chaque matière est laissé à la libre 

volonté du coordonnateur local de ces capacités 

 

2.7. CES biologie et médecine du sport  

L’arrêté du 14 décembre 1949 publié au Journal Officiel de la République française 

(116) permet la création d’un certificat spécial de biologie appliquée à l’éducation physique et 
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aux sports qui deviendra par la suite le certificat d’études spéciales de biologie et médecine du 

sport (en 1971). Ainsi, les premiers médecins du sport sont officiellement reconnus par la loi.  

 

En ce qui concerne leur formation en droit médical, aucun texte ne le précise. Il est no-

té dans l’article quatre que le programme des études est joint à l’annexe de l’arrêté mais nous 

n’avons pu y accéder. 

 

Tout juste peut-on retrouver la composition globale de l’examen final qui ne contient a 

priori aucune notion de droit médical. On pourrait donc supposer que l’enseignement ne 

l’aborde pas non plus. Rappelons-nous tout de même que nous sommes à une époque loin-

taine, le Code du sport n’a pas été rédigé, tout comme de nombreux autres textes de loi. La 

professionnalisation du sport n’est alors pas du tout à l’ordre du jour. En ce qui concerne 

l’examen, il est question d’épreuves pratiques (consistant à examiner un ou plusieurs sujets), 

d’ une épreuve orale sur des questions d’anatomie et de physiologie et des questions tech-

niques et méthodologiques, ainsi qu’une épreuve écrite sur des « considérations anatomiques 

et physiologiques ». 

 

Nota Bene : Il est donc fort compréhensible que certains des plus anciens médecins du panel, 

ayant validé ce CES, s’ils n’ont pas eux-mêmes cherchés à se former de manière continue, 

n’aient pas eu l’enseignement nécessaire pour gérer les problèmes actuels de droit médical en 

médecine du sport de haut niveau. C’est tout l’intérêt également de la formation continue des 

médecins. Aucun n’en parle ici, la formation semble se faire plutôt en autodidacte. 

 

 

2.8. Nota Bene : FST médecine du sport  

D’après l’arrêté du 27 novembre 2017  (36), la place faite au droit médical dans les 

connaissances à maîtriser au terme de la formation peut être éventuellement retrouvée dans la 

notion « législation de la lutte anti-dopage et les grands principes de l’éthique dans le 

sport »… Il est question d’obtenir des connaissances en physiopathologie, en gestes tech-

niques, ou autres, mais le terme de « droit médical » n’est pas inscrit dans le texte. 

 Il n’est aucunement question d’évaluer, au terme de la formation, les notions en droit 

médical des futurs praticiens du sport. De plus, les horaires théoriques de chaque cours ne 

sont pas précisés. Il est tout de même noté qu’un des objectifs de la FST est d’apporter une 
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formation transversale dédiée en partie à la prise en charge à visée d’absence de contre-

indication… (Ce qui encore une fois pourrait être liée, entre autres, au dopage). 

Aucun médecin ayant suivi cette FST n’est encore diplômé en médecine du sport, d’où 

leur absence dans notre panel. 

  

Nota Bene : D’après les différents textes de loi en lien avec les diplômes de médecine 

du sport, il est possible que le manque de connaissances de certains médecins de notre panel 

en termes de droit médical se justifie. Manque d’enseignements dédiés, volumes horaires 

faibles, absence de contrôle de connaissance : tous ces éléments peuvent expliquer ce déficit. 

 

2.9. Amélioration de la formation médicale générale et de la médecine du sport 

en particulier  

L’une des principales pistes évoquées par les médecins au cours de ces différents 

entretiens est d’améliorer la formation des médecins en droit médical, et notamment les 

médecins du sport : « Ce qu’on pourrait améliorer déjà c’est… la formation des médecins. Je 

pense qu’ils n’ont pas l’air très au courant du secret médical ». 

 

D’autres praticiens vont dans le même sens en parlant de formation continue :  

- « le principal point, d’ailleurs […] c’est déjà de former et d’informer les médecins du     

sport ! […] Peut-être aussi d’informer les médecins tout court, parce que tous les médecins 

sont concernés quand même par ces sujets-là, les sportifs ne vont pas voir que des médecins 

du sport. […] Et puis il faut aussi que ce soit un fait répété tous les ans parce que c’est 

important qu’il y ait cette formation ça c’est sûr […] La formation continue, ben qu’est ce qui 

nous empêche de faire des sujets de juridiction ? ».  

 

Autre piste de formation continue proposée : des rappels durant les congrès de 

médecine du sport. La question étant de savoir si cela rassemblerait du monde ou non : 

- « Faudrait l’inclure dans un congrès qui a du succès et peut être remettre ces questions-là 

parce que ça serait intéressant d’avoir bien le cadre effectivement qu’on n’a pas forcément 

tous, clairement ! ».  
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Un autre praticien détaille ensuite son idée de formation continue via les congrès, 

parfois peut-être en substitut de quelques rappels de traumatologie : 

- « faut l’inclure, une présentation, ça peut être une idée, dans le congrès de la SFMES, dans 

des journées de formation, c’est vrai que ça, ça serait quand même une piste dans la 

formation continue des médecins du sport, plutôt que de faire la traumato de la physio et de 

la nutrition, de faire aussi ce droit du sportif et du… dopage y a de temps en temps des choses 

mais c’est vrai que sur la législation y a quand même pas grand-chose… » 

 

Un autre interviewé verrait bien un cours sur le lien entre la médecine du sport et la 

presse :  

- « par rapport à la presse par exemple, moi, je n’ai aucune formation, je ne sais pas 

du tout comment réagir, comment faire, c’est les collègues qui ont plus d’expérience qui 

m’ont donné la conduite à tenir quoi mais c’est… voilà ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IMPORTANT : Nous pensons, après analyse de ces entretiens, que les médecins du sport 

interrogés ont des lacunes en droit médical, dont les origines sont sans aucun doute diverses. 

Afin d’améliorer ces notions de législation, différents moyens seraient intéressants à mettre en 

place :  

1. Former pendant les études : Mieux former pendant le cycle commun des études de 

médecine et ensuite de manière plus spécifique lors des études en médecine du sport. en 

mettant en avant des cas concrets pouvant être rencontrés. Peut-être faudrait-il tout de même 

définir nationalement un nombre d’heures minimal et des thèmes  mieux définis de droit 

médical. 

 2. Former de manière continue lors de congrès nationaux ou internationaux de médecine du 

sport : ce sont ceux qui rassemblent le plus de monde. Des sessions courtes  et de mises en 

situation par des cas cliniques réels ou inventés permettraient de capter l’attention des 

auditeurs sur des sujets perçus par certains comme rébarbatifs. Nous pourrions également 

envisager de réaliser une formation en ligne qui permettrait aux médecins de s’organiser au 

mieux en fonction de leur emploi du temps. 

3. Former via les fédérations locales ou nationales et les clubs : cela existe déjà mais il 

faudrait sans doute le généraliser. De nombreuses fédérations professionnelles possèdent dans 

leurs instances des juristes et avocats capables d’organiser des symposiums ou congrès 

traitants de sujet. 

4. Sensibiliser pendant les formations et stages sur le terrain : par nos pairs qui nous forment 

en partageant leurs expériences. 
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G) PRESSE SPORTIVE 

 

 

 

« Notre liberté dépend de la liberté de la presse, et elle ne saurait être limitée 

sans être perdue. » 

 

   Thomas Jefferson  

 

 

 

Nous avons abordé dans ces entretiens les relations du médecin du sport avec la 

presse. La littérature avait déjà abordé cette thématique, notamment dans l’article (3), et notre 

étude a permis de faire ressortir plusieurs points intéressants. 

 

  

http://evene.lefigaro.fr/citation/liberte-depend-liberte-presse-saurait-etre-limitee-etre-perdue-3279902.php
http://evene.lefigaro.fr/citation/liberte-depend-liberte-presse-saurait-etre-limitee-etre-perdue-3279902.php
http://evene.lefigaro.fr/celebre/biographie/thomas-jefferson-996.php
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1. Intérêt de la presse et de la population pour la blessure du sportif 

L’intérêt de la presse sportive pour les blessures est évident selon les médecins du 

panel. Mais pourquoi la presse s’intéresse-t-elle aux blessures et plus globalement à l’état de 

santé des joueurs ?  

 

. Une des hypothèses avancées est le voyeurisme général des lecteurs :  

- « C’est un peu du voyeurisme. C’est toujours marrant de savoir ‘’tiens qu’est-ce 

qu’il a eu ?’’. ‘’Moi je sais, moi je sais’’. ».  

Evidemment, le sportif professionnel ou de haut niveau n’est pas une personne comme 

les autres. A cet égard, plusieurs médecins ne sont pas choqués de ce traitement médiatique : 

-  « On n’est pas chez une personne lambda et après pour l’histoire de Schumacher 

je pense que lui c’est encore autre chose, c’est une star planétaire ».  

 

Nous avions abordé alors le traitement médiatique fait à Mickael Schumacher lors de 

son accident de ski en 2013 (4,7) et la réaction d’un des médecins du panel a été la suivante :  

- « Les gens ils aiment bien tu vois… ils aiment bien lire ce qui est arrivé de terrible 

à un tel parce que… c’est déplorable mais bon après c’est comme ça ». 

 

Pour certains praticiens, les sportifs étant des personnes exceptionnelles, ils 

comprennent qu’ils bénéficient d’un traitement exceptionnel. A propos du cas Schumacher : 

« Ben j’ai vu ça… (ndlr : la conférence de presse des médecins) Maintenant le monde entier 

se posait des questions quand même. Donc fallait répondre à l’interrogation des… […] Faut 

bien qu’il y en ait un qui parle hein. […] oui oui ben secret médical m’enfin bon… dans ce 

cas de figure là, tu ne pouvais pas ne rien dire hein, c’est quand même particulier quand 

même hein ». 

D’autres praticiens pensent qu’il ne faut pas faire de différence avec un patient 

lambda:  

- «  Ce sont des patients comme les autres, on doit respecter le secret médical » 
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Parfois, cela va aussi intéresser d’autres patients amateurs, qui savent que leur 

médecin est aussi médecin d’une certaine équipe pro : « Ah ben tiens tel sportif vous l’avez 

vu ». 

 

2. Intérêt des autres médecins du sport pour la blessure du sportif 

Plusieurs médecins trouvent un intérêt à obtenir des informations médicales précises 

sur les blessures. Par exemple:  

- « Moi sur le point de vue médical, j’aurais un intérêt à savoir parce que c’est mon job donc 

j’aime bien savoir effectivement ce qu’ont les joueurs et ce que vont faire les gens qui veulent 

les traiter ». 

-  « Pour moi oui ça m’intéresse complètement, mais en tant que spectateur tu vois. 

Personnellement j’adore quand je vois qu’ils se sont fait un truc, je veux savoir mais c’est 

aussi en tant que médecin. »  

-  « Moi j’aimerais bien savoir ce qu’il a mais souvent je n’ai pas l’info ». 

 

3. D’où viennent les sources de la presse ? 

Pour certains médecins, ça ne fait aucun doute, l’information vient très souvent des 

sportifs : 

- « Très souvent, c’est soit le sportif lui-même qui dit, soit l’agent du sportif qui 

communique et du coup le téléphone arabe entre ce qu’a dit le médecin, ce qui est écrit sur le 

compte rendu d’IRM qui est illisible pour les non médicaux et ce que le sportif ou l’agent va 

dire dans la presse, très souvent c’est pas exactement la pathologie véritable, donc bon il faut 

accepter ça et puis c’est tout. » 

Un médecin parle de l’un de ses confrères : « donc je sais plus comment il s’appelle 

celui qui se fait mal donc le médecin le voit il lui donne probablement des infos et puis je vois 

l’article dans la presse, donc c’est lui, le joueur qui est interviewé et qui dit qu’il a une 

entorse ou un truc dans le genre. » 

Un autre confrère raconte une anecdote à ce sujet : « c’est le sportif qui a retranscrit 

ce que je lui ai dit mais c’est jamais juste (rires), c’est toujours à moitié faux parce que du 

coup le sportif il te dit son truc, c’est pas exactement ce que je lui ai dit mais c’est ça qui sort 

dans la presse et on ne peut pas faire grand-chose. » 
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D’autres s’interrogent : « Bref on avait eu l’IRM de la lésion musculaire dans la 

presse. Qui l’a donnée ? Bonne question. Ça ne m’a pas déplu de l’avoir mais… ».  

 

D’autres encore ont vraiment le sentiment que l’information vient parfois du médecin 

du sport lui -même : 

 

- « Oui je pense, il y a quand même pas mal de cow-boys dans le milieu (rires). Oui moi ça ne 

me surprend pas, ça ne m’étonne pas. Ça me fait halluciner, c’est dingue mais ça existe, j’en 

connais ».  

 

Certains confrères donnent « des infos en off, ce qui peut permettre de quand même donner 

des infos et on ne sait pas de qui elles sont venues alors voilà… ». 

  

4. Sports plus ou moins médiatisés 

Les sports les plus médiatiques sont plus exposés à la divulgation d’informations 

médicales à caractère secret. A ce propos l’un des médecins nous dit : « Je ne m’occupe pas 

de sports médiatiques ou de sports assez importants ». Un autre explique n’avoir jamais été 

contacté par la presse : « Non je n’ai pas le souvenir. Non parce que j’étais sur des sports 

anecdotiques, l’aviron, tout le monde s’en fout de l’aviron hein. ». 

 

5. Pourquoi certains médecins parlent à la presse 

  

5.1. Certains médecins aimeraient la médiatisation et se font de la publicité 

C’est en tout cas très clair pour certains : « il y a des gens qui aiment bien ça, les 

médias, moi non. Je ne suis pas un fan de ça. J’ai un passé, j’ai fait du Y (ndlr : 

anonymisation du sport) dans un club où je côtoyais des journalistes, c’est même eux qui 

m’ont dit ‘’fais attention, on te dit que c’est off mais…’’ quand le rédacteur en chef demande 

trois colonnes ils font trois colonnes qu’importe ce qu’ils ont. » . Il met donc en garde contre 

les dangers liés à la presse. 
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Pour d’autres confrères, on retrouve toujours les mêmes invités sur les plateaux de 

télévision: « en général, t’as des professeurs d’universités qui sont présents hein ! ».  

Il faut faire la part des choses entre parler d’un sujet général et parler spécifiquement 

d’un sportif. Un de nos confrères de l’échantillon a déjà été invité à répondre à la presse 

« mais jamais au sujet d’une personne. Et jamais en citant quelqu’un. Ça c’est important ». Il 

a néanmoins parlé de l’une de ses connaissances médecin du sport : « Il est très apprécié par 

les médias », avant de poursuivre : « Et oui il y a tout un tas de gens qui courent après la 

presse pour se faire valoir, c’est… faut faire très attention, il ne faut pas jouer à ce petit jeu-

là. Il faut faire très attention au bouche à oreilles avec les médias, ça c’est clair ». 

Nous revenons également avec lui sur le cas Schumacher et la fameuse conférence de 

presse (4) : «  Non mais c’est scandaleux ! c’est scandaleux ! […] mais c’est un patron de fac 

attention, c’est pas un petit médecin c’est un patron, il donne des leçons à tout le monde c’est 

un patron de fac». 

 

5.2. Certains médecins seraient rémunérés pour parler en l’échange 

d’informations médicales personnelles 

C’est ce que suppose en tout cas l’un des médecins : 

- « Ah le Pr Z., ça a été un grand chirurgien mais là il est gâteux il n’opère plus.  Ce n’est pas 

lui qui opère mais il fait son buzz il fait son sketch. Il n’est pas allé pour rien là-bas (ndlr : en 

conférence de presse), il a touché un beau chèque ». 

Un autre confrère est du même avis :  

- « […] le problème c’est que ces gens-là  à ce niveau ils ont de supers avocats et puis je 

pense qu’ils négocient leurs interviews aussi, ce n’est pas gratos, donc voilà quoi c’est un 

système, c’est le système. […] c’est sûr que si le journaliste il dit je te file vingt balles tu me 

parles un peu du joueur bon il se laisse tenter hein.».  

 

5.3. Eviter les fake news 

 Certains médecins pensent qu’il faut donner aux journalistes quelques informations 

afin d’éviter les fake news (ou fausses informations). Ainsi, il faudrait selon certains : 

« donner un peu de matériel » aux journalistes car quoique le médecin dise il y aura des 
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choses sur l’athlète dans la presse : « Les gens disent n’importe quoi et ça c’est aussi agaçant 

donc pour faire taire des rumeurs, parce qu’on connait aujourd’hui l’importance des fausses 

informations, des fake news et autres trucs. C’est pas mal de donner suffisamment 

d’informations pour faire taire tous ces grands penseurs et médisants. Si on est trop précis ou 

très précis […] il faut le faire avec l’assentiment et l’autorisation de la personne concernée ». 

 

5.4. Défendre sa réputation dans la presse 

 Lorsque nous discutons du cas des conférences de presse et notamment de celles des 

docteurs Le Gall avec Ribéry (5) et  Hager avec Lecouls (Annexe 4. et les articles sur Lecouls 

dont Inquiétude pour Lecouls par S.T.- L’Equipe -10 février 2009),  les avis sont partagés. 

L’un des médecins comprend que parfois les confrères en disent trop : «on  ne se rend pas 

très compte, on n’a plus trop de recul hein on vit que dans ça tout le temps et on se dit ‘’Bon 

là je vais mettre les choses au clair’’ […] Je pense qu’il avait tellement été mis en cause dans 

les médias par rapport à ça, les médecins du Bayern qui disaient faut pas faire ça et ci ». 

 

 Anecdote à part, il est d’ailleurs arrivé à un de nos confrères interrogés d’avoir dû 

défendre sa réputation en poursuivant en justice un grand quotidien sportif national, qui sous 

couvert de conditionnel, l’avait cité dans une affaire de dopage : « alors c’était au 

conditionnel mais ça fait quand même mal ». 

 

6. Conduite à tenir pour respecter le secret professionnel médical face à la 

presse 

 Pour l’un de nos confrères, c’est évident, plus le sport est médiatique plus le risque de 

se faire piéger par les journalistes est importants, et : « quand t’es médecin de l’équipe de 

France t’en as mille des journalistes […] T’en as toujours un qui te coince, c’est leur métier, 

ils sont forts, ils arrivent à te sortir les vers du nez. De temps en temps du te fais piéger ».   
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6.1. Avoir la mainmise sur les informations de la presse 

 Un des médecins du panel a une astuce pour donner des informations à la presse : 

« […] On fait un communiqué de presse, donc les informations médicales elles sont exactes 

[…]. Et après c’est l’athlète ou son agent qui donnent le communiqué de presse ». Nous lui 

demandons de poursuivre : « c’est une information qui est vérifiée, rigoureuse, exacte mais ce 

n’est pas vous qui la donnez et c’est l’athlète qui explique ce qui lui est arrivé, en utilisant des 

mots scientifiques quoi ». 

 

6.2. Être toujours attentif et savoir qui est la personne en face de nous 

Une anecdote est partagée par un interviewé, qui, sans le vouloir, lui a fait violer son 

secret professionnel : « En fait je suis allé sur une luxation d’épaule que j’ai remise et à la 

mi-temps y a un type qui me posait une question et en fait je lui ai même pas demandé qui 

c’était sur l’épaule quoi je lui ai répondu comme ça naïvement et c’était un journaliste, tout 

bêtement […]. Et du coup sur le coup je me suis dit ‘’ Merde ! T’as fait une connerie ‘’ bon 

après c’est pas non plus extraordinaire mais ça m’a marqué, je me suis dit ‘’ouais faut se 

méfier’’ ». 

 

6.3. Répondre indirectement 

 Une autre solution astucieuse est proposée par un de nos confrères pour pouvoir parler 

de la blessure d’un joueur tout en respectant le secret professionnel, bien qu’il juge cette mé-

thode « hypocrite » (il utilisera ce terme trois fois durant l’entretien) :  

- «  Alors ça m’est arrivé de faire une conférence de presse, il y avait eu une des athlètes qui 

avait été médaillée aux jeux précédents qui avait une tuberculose osseuse, et donc il a fallu 

annoncer qu’elle ne faisait pas les jeux et elle m’a demandé d’être là et d’expliquer… encore 

une fois je me suis réfugié en disant voilà ‘’ Dans les cas de tuberculose osseuse il y a ce pro-

blème et quand il y a moins … ‘’ elle n’avait plus qu’un tiers de vertèbres, donc quand il y a 

moins d’un tiers de vertèbres c’est une contre-indication absolue à une pratique sportive et 

voilà. Mais je n’ai pas dit que c’était son cas … » avant de conclure : « Mes collègues vont 

sans doute me trouver totalement hypocrite hein mais en tout cas,  ça permet d’être en accord 

avec la réglementation ».  
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6.4. Envoyez le sportif parler à la presse 

 Plusieurs médecins expliquent qu’il faudrait envoyer directement le sportif lire un 

communiqué médical rédigé préalablement par l’équipe de soins : 

-  «  Ils (ndlr : la direction) m’ont demandé de faire un texte, c’est les joueurs qui ont abordé 

leur pathologie, et on a fait un texte très général qui n’était pas spécifique à la blessure quoi. 

Alors là le texte c’est moi qui l’ai rédigé sur la partie médicale pour présenter les 

pathologies, et après c’est… j’ai demandé aux athlètes de parler eux même de leur patho 

quoi » 

 

6.5. Ne rien dire 

Conseil simple et pratique pour ne pas déroger au secret professionnel selon certains,  

ne rien dire : 

 

- « Voilà tu le dis jamais aux journalistes hein, jamais. Ah non parce que c’est des fouilles 

merde après tu t’en sors plus. Ils ont leur idée c’est leur idée qu’ils veulent sur le joueur mais 

toi en tant que médecin t’as pas à aider leur décision, surtout pas à eux. Surtout pas à eux ». 

 

 Un autre médecin se méfie des réseaux sociaux et de la presse en ligne: «  Donc il 

suffit qu’on vous pose une question, qu’on vous pousse un peu dans vos retranchements, que 

vous ayez une parole que vous regrettiez dans le centième de seconde qui suit, c’est trop tard 

vous avez déjà communiqué, ça tourne en boucle sur les réseaux, c’est mort quoi. Non donc je 

pense que là-dessus il faut être très très prudent ». 

 

7. Showbiz et sport 

 Lorsque nous demandons aux médecins ce qu’ils pensent de cette évolution du sport 

business et des détails personnels qu’on retrouve dans la presse, l’un deux nous répond :    

- « C’est… c’est une excellente question. Et je n’ai pas de réponse à te donner ». 

 

 Voir des bulletins médicaux personnels ne choque d’ailleurs même plus certains de 

nos confrères  : 
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- « non ça ne me choque pas parce que c’est comme ça le foot maintenant… Ça prend des 

proportions exagérées, j’en rigole des fois mais c’est quand même un peu trop exhaustif 

quoi ».  

-  « Oh ça me choque pas, ça me choque pas et puis je dirais… presque même au contraire 

[…] C’est un peu éducatif ». 

 

Dans un autre entretien est discuté le cas de Neymar et de son fameux métatarse (117, 

118) :   

- « Oui pas le même intérêt… 220 millions d’euros  faut quand même prendre ses précautions 

hein. Mais c’est vrai qu’il y a eu des battages médiatiques énormes, pour un cinquième méta 

je veux dire que c’est un peu exagéré quand même. Je trouve ça très exagéré quand même, 

très mais bon. Va fait partie de la médiatisation du foot pro hein, dans les médias ».  

 

8. Lien avec la presse, proximité avec la presse 

Certains médecins sont précautionneux et ne parlent jamais à la presse sur les 

blessures ou l’état de santé de joueurs. 

D’autres comprennent qu’en off, certaines informations soient dévoilées : « ça 

pourrait passer en off mais le faire officiellement dans la presse… c’est pas une bonne idée ». 

Plusieurs médecins se méfient de la presse : un praticien affirme qu’il les évite dès 

qu’il peut, ayant eu : « quelques conseils » de la part des anciens médecins du sport côtoyés, 

parce que : « clairement c’est une rupture du secret médical et c’est dangereux quoi ». 

Un autre confrère nous raconte une anecdote : « Oui… Oui j’ai un des basketteurs de 

l’équipe qui s’est rompu le tendon rotulien cette année et euh… y a un mec qui m’a appelé, le 

correspondant local du journal régional, qui fait le basket, qui m’a appelé parce qu’il voulait 

savoir  exactement ce que c’était euh… combien de temps il serait indisponible. Lui j’ai pas 

répondu. Je lui ai dit de voir avec le staff. » 

Et un autre de nous confier avoir dû plusieurs fois appeler les journalistes du quotidien 

sportif régional, qu’il connaissait parfaitement : « à chaque fois t’étais en train de reprendre 

les journalistes, de les appeler, en disant ‘’tu commences à me gonfler ‘’ avant de mettre des 

conneries dans le journal tu pourrais m’appeler ». 
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9. Rupture du secret professionnel 

 Bien que prenant leurs précautions, certains médecins du panel sont tout de même 

fautifs. L’un d’eux nous raconte que la direction du club a nommé à la communication et elle 

seule fournit directement des informations à la presse, mais elle reçoit des informations 

personnelles médicales provenant du staff médical :  

- « Donc on a coupé à ça en mettant en place donc un système intermédiaire avec elle qui 

communique en me demandant à moi des informations sur le blessé, ce qu’elle a le droit de 

communiquer : je lui dis « tu mets ça tu mets ça tu mets ça » et après elle, elle voit avec les 

journalistes et elle donne le papier qu’elle fait ».  

Le praticien affirme savoir qu’il est dans l’illégalité mais s’explique : 

-  « Déjà en donnant des informations vagues vis-à-vis de la législation t’es en porte à faux 

parce que t’as pas le droit mais si tu le fais pas c’est pire […] sur les blessures, là t’es obligé, 

t’es obligé ! C’est une obliga… Enfin une obligation, c’est incontournable ». 

 D’autres font la part des choses entre les différentes informations potentielles à 

donner : « une entorse de cheville je le dirais même si c’est…si elles m’ont pas délié du secret 

médical je sais qu’elles m’en voudront pas ». 

 Un des praticiens explique, lui, que la rupture du secret n’est pas franchement établie 

lorsqu’un médecin : « confirme ce que tout le monde a vu… ». Pour lui les médecins en 

conférence de presse ou cités par des journalistes qui confirment ce qui a déjà été vu : « ne 

prennent aucun risque. Ils prennent zéro risque […] Il va parler de ce que tout le monde sait, 

de ce qui est dit dans les médias et tout ça c’est pas un secret. Lui il vend pas un secret, il 

redit, il se positionne comme un expert, comme un médecin et il répète ce qui est marqué 

partout dans les journaux. C’est pas un secret ». 
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10.  L’Equipe en sait parfois plus que les médecins 

C’est ce que constatent certaines de nos personnes interrogées : «  Le plus grand 

journal médical c’est l’Equipe. Des fois on apprend des trucs y compris des fois des gens qui 

sont suivis ici (ndlr : dans la structure sportive), on se dit mais d’où ??? Nous-mêmes si c’est 

pas nous qui nous en occupons, en étant collègues, on en sait moins que ce qui va sortir le 

lendemain dans l’Equipe.  On se dit mais… ».  

 

11. Techniques de presse pour obtenir les informations 

 Plusieurs confrères nous ont expliqué avoir été appelés sur leurs téléphones personnels 

sans jamais avoir donné leur numéro aux journalistes. Ils n’ont jamais su qui avait donné 

l’information.  

 D’autres journalistes mettent énormément de pression sur le médecin en gravitant très 

souvent autour de lui : « les journalistes étaient devant la porte donc quand tu rentrais de 

l’entraînement c’était ‘’lui je l’ai vu il est rentré il boitait qu’est-ce qu’il a ? ‘’ et tac il note 

tout et puis le lendemain t’avais dans le journal… » 

IMPORTANT : 

Dans « De la limite du secret médical quand le patient est un athlète » (119),  

Guigue M. explique que « la qualité du patient (ndlr : sportif) dont l'état de santé est 

révélé peut avoir une incidence sur l'appréciation de l'infraction de violation du 

secret professionnel  […] Cette qualité semble avoir une influence sur l'appréciation, par 

les juges du fond, du caractère licite ou illicite de la révélation réalisée.». 

Elle y présente différents cas de rupture du secret professionnel médical de patients 

sportifs qui ont été jugés. Il est expliqué qu’une appréciation diverse de la loi peut 

s’appliquer si l’information a été partiellement ou totalement diffusée dans les médias. 

Nous retiendrons donc, pour éviter toute possible condamnation, qu’il vaut mieux ne 

jamais ne serait-ce que confirmer une information obtenue dans l’exercice de sa profession 

de médecin. 
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On peut comprendre l’intérêt des médecins du sport pour les blessures du sportif. Ce-

pendant, il faut bien comprendre que ce n’est pas parce que le sujet les intéresse et qu’ils 

avouent être parfois curieux, qu’ils enfreignent le secret professionnel médical dans leur pra-

tique. 

  

D’ailleurs, il faut noter que les informations lues dans la presse concernant l’état de 

santé d’un joueur ne viennent pas forcément du corps médical. Une étude originale de Rib-

bans et al. de 2013 (11) avait proposé d’analyser les informations médicales retrouvées dans 

la presse anglaise pendant une durée définit. L’étude a révélé que plus de 83 % de ces articles 

parlaient football (soccer en anglais). Dans plus de 77 % du temps, la source d’informations 

n’est pas définie et dans environ 6 % des cas seulement, l’athlète a été considéré comme res-

ponsable de la diffusion des informations le concernant. Un chiffre absolument édifiant vient 

compléter l’étude : dans les 333 journaux étudiés pour l’étude,  on retrouve en tout 5640 bul-

letins de santé ! Il apparait dans cette étude que le staff médical n’est la source d’informations 

des journalistes que très loin derrière le patient lui-même, l’entraîneur (ou manager) ou le 

staff. Par exemple, pour le football, sur 4725 bulletins de santé, le médecin a été considéré 

comme « source de l’information » dans 40 cas seulement (source non identifiée : 3687 cas, 

entraîneur (ou manager) 600 cas).  

 Dans la partie « Résultats » de l’article, il est avancé que les sports d’équipe ont un 

meilleur contrôle de la gestion des révélations d’information de santé dans la presse  que les 

sports individuels. Aucun médecin de notre panel n’en est venu à dire la même chose. 

L’article conclut par la nécessité d’une formation urgente des sportifs quant à leurs 

droits et au respect de la vie privée, idée qui a d’ailleurs été proposée par l’un de nos confrères 

lors d’un entretien. 

 

 Il faut savoir que les journalistes, dans certaines conditions, peuvent être poursuivis 

pour recel de violation du secret professionnel. Il s’agit uniquement de cas où il est avéré que 

les informations publiées dans la presse (paroles, documents médicaux, dossier médical, ima-

gerie…) ne peuvent provenir que de personnes couvertes par le secret professionnel médical. 

La définition de recel est explicitement inscrite dans l’article 321-1 du Code pénal (120).  
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Il faut mettre en parallèle à ce dernier article le numéro 10 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme, partie Liberté d’expression (121). En effet, il est noté 

dans cet article que la liberté d’expression est soumise à plusieurs conditions, dont le respect à 

la vie privée et la divulgation d’informations confidentielles, le respect de la réputation ou des 

droits d’autrui. A cet égard, nous pouvons relever l’exemple d’un journaliste de l’Equipe, 

ayant rédigé un article « faisant état de résultats du bilan sanguin d’un athlète international, 

avec la mention ‘’Un taux de 52 pour l’hématocrite et un volume d’hémoglobine de 17,2 

grammes font alors partie des valeurs suspectes’’ ». (122) Il a été condamné devant le tribu-

nal correctionnel du chef de recel de violation du secret professionnel, et déclaré coupable des 

faits reprochés. 

 

 La liberté de la presse est un des droits fondamentaux de notre pays, encore plus de-

puis quelques années et les attentats du journal Charlie Hebdo. La liberté de la presse est ins-

crite dans l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : 

« Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette li-

berté dans les cas déterminés par la loi ». La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté (123), plu-

sieurs fois modifiée, encadre également cette liberté et notamment le respect de la vie privée.  

 

 

 Evidemment les magazines et les journaux sportifs n’enfreignent pas toujours la loi, 

très rarement en fait. Ils ne font qu’accéder aussi à une demande des lecteurs. La blessure fait 

vendre. L’intime, plus généralement, fait vendre. Nous mettons en annexe 4 de ce travail dif-

férents bulletins médicaux de sportifs retrouvés dans la presse sportive. Ils sont quasiment 

tous issus du journal L’Equipe. Nous pouvons également retrouver quelques bulletins médi-

caux en ligne, c’est le cas pour le footballeur Ousmane Dembelé, qui a pu voir un de ses dia-

gnostics se retrouver sur internet, sur le site officiel français du FC Barcelone, le compte Twit-

ter officiel du FC Barcelone ou encore dans l’Equipe (cf annexe 4 – C’est Ousmane Dem-

blessé). 
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12.  Amélioration de la formation des journalistes sportifs et des sportifs 

face à la presse 

Une idée qui a été évoquée est d’améliorer la formation des journalistes sportifs 

notamment en suivant des D.U. (Diplômes Universitaires) de journalisme médical qui existent 

déjà : 

- « Ça c’est important, c’est-à-dire que les journalistes ne posent pas n’importe quelle 

question aux médecins. Ils doivent savoir qu’on a le secret médical, donc ils posent leurs 

questions aux sportifs mais pas aux médecins ».  

 

De la même manière, pourquoi ne pas proposer d’améliorer la formation des sportifs 

professionnels et de haut niveau à répondre aux médias sans en dire trop. « Je pense qu’on se 

doit d’informer et former nos athlètes de ce qu’ils ont et de ce qu’ils peuvent dire auprès des 

médias ». L’apprentissage dit « media-training » est d’ailleurs déjà donné dès le centre de 

formation par certains clubs.  (124) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IMPORTANT :  

La liberté de la presse a ses limites. Le secret professionnel et le respect de la vie privée 

sont fondamentaux. Que l’on soit artiste, politicien ou sportif professionnel et sportif de haut 

niveau, chacun doit décider des informations médicales transmises au public. Il n’y a pas, sous 

prétexte de la notoriété et du show-business, à divulguer ce genre d’informations. Le sportif 

doit être le seul responsable des informations médicales communiquées à la presse à son sujet. 
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H) COMMENT FACILITER LE RESPECT DU SECRET 

PROFESSIONNEL MEDICAL, DU PARTAGE ET DE 

L’ECHANGE DE L’INFORMATION MEDICALE ? QUELQUES 

PISTES DE REFLEXION 

 

 

 

« Le temps de la réflexion est une économie de temps » 

Publius Syrus 

 

 

 

 Nous allons aborder dans ce dernier thème les pistes et réflexions éventuelles afin de 

faciliter, à l'avenir, le respect du secret professionnel médical, du partage et de l’échange de 

l’information médicale dans le sport professionnel et le sport de haut niveau. 
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1.  Avoir l’avis des joueurs sur ce sujet 

Avant de vouloir changer quelque chose, il faudrait également avoir l’avis des autres 

principaux concernés, à savoir les sportifs : « Ça pourrait être intéressant d’avoir le point de 

vue des joueurs aussi, enfin des sportifs. Là ouais clairement […]  Et puis ça les concerne. 

C’est possible que des fois ils n’aient pas été contents de certaines infos et pas aller jusqu’au 

procès mais quand même. Ce serait intéressant de savoir ouais eux ce qu’ils peuvent te dire, 

si finalement c’est toujours eux qui donnent l’info ou comment est-ce qu’elle fuite selon eux. »  

En effet, selon les dires de certains confrères, cela permettrait également de savoir si 

les infos de la presse ne viennent pas essentiellement des sportifs et non des médecins. Plus 

tard dans l’entretien notre confrère cité précédemment conclut : « Parce que si finalement ils 

disent tous que ça leur tient à cœur le secret médical ben… ça ne sert à rien de chercher à 

faire des dérogations si la plupart des sportifs sont pas intéressés quoi. ».  

 

2. Généraliser les logiciels et les applications de partage 

 Pour certains médecins, c’est une des solutions proposées pour apporter une réponse 

au moins partielle au problème du secret professionnel médical du partage et de l’échange de 

l’information médicale : 

-  « Je pense qu’il faut généraliser les logiciels de partage […] ça coûte de l’argent […] ça 

serait tellement plus simple […] Après bon je pense qu’il faudrait des logiciels standardisés 

avec des accès pour chaque médecin de club quoi ». 

-  « un logiciel de transmission d’informations médicales » serait idéal. L’accès à 

l’information médicale du sportif ne serait pas la même pour tous : « les médecins ont des 

diagnostics bien précis, les kinés c’est du diagnostic un peu plus réduits […], l’entraîneur 

c’est du vert-orange-rouge quoi et donc l’information comme ça elle est à différents 

niveaux ». L’interrogé modère tout de même son engouement pour l’idée car difficile à mettre 

en place de manière généralisée puisque : « tous les clubs n’ont pas les moyens » que 

certaines postes dans les clubs professionnels ont double fonction : « ils ont un kiné qui n’est 

pas tout le temps là et donc c’est l’entraîneur qui fait une partie de la rééducation du sportif 

quoi. Donc on pourrait partager l’information avec quelqu’un qui n’est pas médical ni 

vraiment paramédical et pourtant ça aide aux soins du sportif, ben voilà, c’est pas évident 

(rires) ». 



155 
 

Pas très loin de l’idée du logiciel, une application certifiée servant de dossier médical 

partagé. C’est ce que propose un des praticiens : il faudrait des « applications où on peut 

vraiment… on peut choisir à qui on donne l’information, on met l’information et on sait que 

tout le monde n’aura pas accès, et puis pour le suivi c’est top ». 

 

3. En dire moins, tout simplement 

Un conseil simple : en dire moins. C’est ce qu’avancent quelques confrères :  

- « Moi je dis, moins on dit de chose, moins on a de chances de se planter quoi. »  

- « Plus tu dis de petites choses, ça va vite devenir des grosses choses parce que ça va être 

déformé quoi […]. Parce qu’après tu divulgues un truc ça part dans tous les sens hein. Dans 

les sens ça part. Tu dis un tout petit truc ça part dans tous les sens donc moins t’en dis mieux 

c’est ». 

 

4. Faut-il changer la législation ?  

 La question de nouvelles dérogations au secret professionnel se pose : 

- « Ce serait peut-être une solution mais en même temps à partir du moment où tu as autorisé 

tu es aussi soumis à une pression de transmettre ces informations […] Le coach ou le 

président vont pas se gêner pour te mettre la pression pour que tu leur transmettes des 

informations même des trucs dont ils n’ont pas intérêt à avoir connaissance ». 

Un autre confrère explique : « pour le secret médical, il n’y a pas non plus trente-six 

mille solutions » alors que d’autres expliquent qu’il n’y a pas de « solution miracle ». 

 

 

 

 

 

  

IMPORTANT :  

La question est bien là, en élargissant encore le secret professionnel, ne risque-t-on pas 

d’ouvrir la boîte de Pandore ? 
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4.1. Oui on pourrait changer la législation 

 Certains propos sont volontairement provoquants : « Donc je te dis après soit on libère 

complètement le secret médical dans le sport […] et puis comme ça tu peux parler directe-

ment avec l’entraîneur ou le préparateur physique et puis c’est comme ça, c’est légiféré, soit 

ben simplement il faut le respecter […] » mais le même praticien ajoute : « il n’y a pas grand-

chose à changer quoi. Je pense que c’est bien comme ça quoi. Et ça c’est mon avis ».  

Autre idée avancée est celle de demander l’accord du sportif à chaque nouvelle patho-

logie, « mais ça serait contraignant ».  

 

Une idée récurrente : la création de nouvelles dérogations  

 Cette idée est revenue plusieurs fois au cours des différentes interviews. Nous allons 

détailler de quelles façons les médecins les ont abordées. 

 

4.1.1. Place à part de l’appareil locomoteur 

Une piste partagée par de nombreux confrères a été la place à part de l’appareil 

locomoteur chez le sportif. Dans un entretien, le médecin explique : 

« Et je crois que ça c’est quelque chose oui tu as raison, qu’il faut formaliser dans… 

par une charte de bonne conduite, une attestation non pas une attestation, une 

reconnaissance sur l’honneur que certaines informations médicales ayant trait à l’appareil 

locomoteur, on ne va pas dire il est dépressif, ça non, par contre oui il a une discopathie 

cervicale, ben ça va impacter de toute façon l’entraînement…bon là on ne peut pas ne pas le 

signaler, parce que c’est voilà, c’est l’appareil locomoteur. Je pense que c’est peut-être la 

conclusion de l’entretien, c’est l’appareil locomoteur peut être considéré différemment du 

reste des systèmes de l’être humain ».  

 Il poursuit : « L’appareil locomoteur… c’est une philosophie finalement. L’athlète a 

un corps, ce corps appartient finalement autant à l’entraîneur qui a l’athlète qu’à l’athlète 

lui-même parce que l’entraîneur le façonne l’entraîneur le travaille pour l’amener à la 

performance donc si ce corps a des ratés, une tendinopathie, une fracture de contrainte, une 

lyse musculaire, celui qui façonne ne peut pas ne pas le savoir ou le savoir a minima. » 

Néanmoins il explique tout de même qu’il ne faudrait pas rentrer : « dans les détails » 
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4.1.2. Distinguer ce qui serait personnel de ce qui ne le serait pas  

Bien que « c’est encore plus complexe » selon certains praticiens, il serait peut-être 

intéressant de pouvoir « différencier mais juste dans le milieu sportif » en fonction de la 

gravité des choses évoquer. 

 Un principe de « mini-dérogation », en fonction des pathologies, fait partie des pistes 

proposées :  

- « Ben c’est là que ça pourrait être logique de faire une… mini-dérogation où 

t’aurais le droit de parler de ce truc là mais pas que… que …mais pas qu’il te libère 

complètement du secret médical pour tout et que… […] si voilà le sportif te libère du secret 

médical et puis finalement c’est valable…pour discuter de tout et tout le temps avec 

l’entraîneur ».  

L’un des interrogés hésite, réfléchit longuement, et explique : 

-  « Et puis… (ndlr : silence)… faut y réfléchir… mais ouais je serai pas forcément 

contre que le joueur puisse avoir une réelle dérogation du secret qui permette au moins au 

médecin qu’il ne puisse pas être accusé même si je pense encore une fois qu’avec la 

jurisprudence ça doit être encore difficile à moins qu’il ne fasse une grosse boulette, qu’il soit 

accusé tu vois… ».  

 

4.1.3. Etendre le secret partagé au préparateur physique 

Pour un autre praticien bien que le fonctionnement du partage de l’information soit 

inhérent à chaque club : « C’est difficile de donner une règle absolue mais peut être étendre 

la règle de la confidentialité au préparateur physique, dans la mesure où ils font partie 

intégrante de la prise en charge dans ce genre de clubs. Et pas que dans le basket, même dans 

le foot. Je pense que tu peux difficilement te passer de leur transmettre les informations. De la 

même façon au coach. »  

 

4.2. Non, il ne faut pas changer la législation 

 Pour d’autres, c’est clair, la place du secret professionnel médical est sacrée en 

France : « Est-ce que légalement on pourrait changer quelque chose ? Je sais pas si il faut 

toucher la loi sur le secret médical parce qu’elle est contraignante c’est sûr… Après moi j’ai 
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jamais été trop embêté au niveau législatif ou légal pour l’instant, en tout cas je touche du 

bois ». 

 

 Un autre confrère nous confie son inquiétude si on modifiait les lois du secret 

professionnel médical et du partage de l’information médicale : « La loi est comme ça, si on 

la change, c’est ouvrir la boîte de Pandore parce que ça veut dire pourquoi le sportif plutôt 

que pour… voilà le conjoint qui n’a pas le SIDA on se dirait : ‘’Ah ben voilà maintenant’’ et 

quelque part le secret médical il protège quand même les gens, ça évite que ce soit étaler sur 

la place publique, justement les avortements ou les choses comme ça donc finalement c’est 

compliqué pour nous mais je pense qu’il vaut mieux s’adapter à cette réglementation plutôt 

que d’essayer d’ouvrir la boîte et là après de partir sur n’importe quoi. » Il ajoutera dans 

l’entretien que les très bons entraîneurs savent déjà les conséquences de certains diagnostics, 

ont un vécu dans le milieu, savent parfois même lire les imageries donc c’est arrangeant pour 

tout le monde. 

 

 Un autre confrère nous dit : « Il y a assez de textes hein ? ». Lui proposerait 

néanmoins la possibilité, « peut-être pas sous forme de loi mais alors sous forme d’une espèce 

de contrat peut-être, un petit contrat, c’est pas mal. Où c’est clair quoi, où on expose. […] 

Savoir que ça existe donc donner un petit papier en début de saison, en début d’année, au 

changement de club, voilà le secret médical existe dans le monde et puis ben vous signez le 

truc comme quoi vous êtes d’accord ou pas… on peut donner le diagnostic à l’entraîneur, aux 

différents intervenants, hein ? Ouais je pense c’est bien, ouais, de rédiger un petit truc. » 

 

5. Rien ne peut changer 

 Certains sont plutôt pessimistes quant aux chances d’améliorer les choses : 

- « Y a pas de solution quoi. Pas de solution. Enfin la solution serait de… limiter de 

partager… enfin de ne rien partager, mais c’est impossible dans une équipe de soins. Trop 

d’enjeux financiers quoi. » 

- « Concernant le secret professionnel, le secret médical, je suis, pourtant je ne suis pas un 

défaitiste mais là je suis sûr qu’on n’y arrivera jamais. On y arrivera jamais parce qu’il y a 

une telle puissance de l’argent, les clubs sont noyautés par le fric maintenant et le fric le 
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fric… Bah tu lis comme ça (ndlr : montre le journal ‘’L’Equipe’’ qu’il a ramené) ça fait 

vendre. » 

 

6. Donner des « informations négatives » 

 Une idée  avancée par un médecin serait de donner « des informations négatives » à la 

cellule de réathlétisation dont les membres ne sont pas professionnels de santé. Par exemple 

dire : « vous ne pouvez pas travailler sur tel ou tel membre ».  

 

7. Bien scinder les rôles et les informations données 

 Un des praticiens parle de l’équipe professionnelle de football du PSG. Il dit : « les 

kinésithérapeutes font toute la partie soins et même la réathlétisation, sauf la partie cardio et 

une fois qu’un athlète pour le coup un footballeur est apte, c’est juste le travail cardio que 

font les préparateurs physiques ». L’information médicale pouvant être donnée, dans les 

limites de la loi, aux kinésithérapeutes.   

 

8. Être plus vigilant, tout simplement 

 Un conseil simple mais très sage proposé durant les entretiens : être plus vigilant. Il est 

clair que plusieurs médecins du panel ne le sont pas assez. Il nous explique : « Je pense 

qu’effectivement ça va nous arriver de faire des conneries quoi donc à nous d’être vigilants 

quoi, et de nous le rappeler quoi. On est tenu au secret médical. » 

 

9. Question du dopage (article L. 232-3 du Code du sport) 

 Un confrère nous explique que ce n’est pas le rôle du médecin traitant ou médecin en 

charge du sportif de prévenir le médecin de l’antenne dopage dans le cadre de l’article de loi : 

« Je pense que pour soigner quelqu’un il faut avoir de l’empathie pour lui, si je pensais que 

quelqu’un triche, je n’aurai pas d’empathie » et donc le rôle de médecin du sportif serait 
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compromis. Attention toutefois à ne pas devenir trop proche du sportif, comme le souligne un 

autre confrère : « il faut garder cette espèce de distance ». 

 

Dans ces différents entretiens, nous avons pu voir le manque de connaissances de 

plusieurs médecins concernant des notions précises et bien définies du point de vue légal. 

Certains praticiens sont dans l’ignorance mais d’autres, pour des arguments personnels, plus 

ou moins fondés, décident d’enfreindre cette loi. Il faut savoir que ni le code pénal, ni le code 

de la santé publique n’ont de règles spécifiques au sujet du cas particulier du patient sportif. 

Py B, dans un document personnel et jamais publié intitulé « Le secret professionnel et la 

presse sportive », nous explique qu’ : « il faut donc en déduire que le droit commun 

s’applique (ndlr : chez le patient sportif) ».  

 

10. Soins simultanés et dans la même pièce 

Il est des situations où le diagnostic et les soins, notamment les soins de kinésithérapie, 

se font dans la même pièce : « Parfois on est là, on examine autour des autres joueurs. Je 

pense aussi tiens au fait que lorsque les joueurs se font masser ben ils sont en groupe, avec 

les différents kinés, et nous on passe les voir pour discuter de leurs blessures ». 

 

 Plusieurs confrères vont dans ce sens en partageant leur expérience. 
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I) FORCES ET FAIBLESSES DE L’ETUDE 

 

1.  Forces de l’étude : 

 Cette étude possède certaines forces : 

1. Elle est originale. C’est une des rares études de ce type et sur ce sujet en France. 

2. Les critères retenus pour l’échantillonnage ont permis d’obtenir une variété très importante 

dans les réponses apportées. 

3. La triangulation des données a permis deux lectures différentes des entretiens et renforce 

ainsi la validité des résultats. 

 

2. Faiblesses de l’étude :  

Plusieurs biais et faiblesses sont relevés : 

 1. Comme dans toute étude qualitative, la qualité de l’étude dépend considérablement 

de la capacité de faire des enquêteurs. En ce qui concerne ce travail, il s’agissait de la 

première expérience de l’enquêteur dans la recherche qualitative.  

 2. Il est possible que les médecins interrogés, bien qu’informés de l’anonymisation des 

données, aient fait preuve d’autocensures et donc n’aient pas tout dévoilé. Deux des médecins 

ont d’ailleurs, après la phase explicative de l’étude par l’enquêteur, redemandait une nouvelle 

fois si les entretiens étaient bien anonymes. Une des raisons avancées était la peur de son 

futur professionnel si l’anonymat n’était pas garanti. 
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CONCLUSION 

Nous avons pu mettre en évidence, à travers cette étude réalisée sur le terrain, les 

difficultés concrètes auxquelles pouvaient être confrontées les médecins du sport travaillant 

auprès de sportifs professionnels et de haut niveau. 

Aucun des médecins de notre panel n’a dû se défendre devant la justice pour un 

manquement au secret professionnel ou à la législation encadrant le partage et l’échange de 

l’information médicale. Evidemment, il est tout de même à noter le cas d’un de nos confrères 

qui a dû s’employer plusieurs fois pour dénoncer des faits de maltraitance de l’enfant sportif. 

  

Cela peut se justifier non pas par le fait que les médecins respectent parfaitement la 

législation française mais plutôt qu’il existe une sorte d’habitude, pour ne pas dire de laxisme, 

dans cet univers-ci. Il semble en fait exister une sorte de tolérance de la rupture du secret, et 

du partage et de l’échange d’informations avec les médias, l’entraîneur, le président, etc. 

 

Plusieurs pistes ont tout de même été abordées afin d’améliorer le système. Ainsi, il 

nous semblerait essentiel : 

1. Qu’une définition de l’équipe de soins, claire et adaptée à la médecine du sport, soit 

donnée par la SFMES (ou autre organisme officiel), en association avec les différentes 

fédérations et le CNOM. Il y serait inscrit concrètement les personnes pouvant faire 

partie de cette équipe de soins ou avec qui le partage d’informations serait possible.  

2. Une amélioration de la formation en droit médical des praticiens, notamment 

pendant les études puis de manière continue via des rappels lors de congrès de 

médecines du sport, via les fédérations ou les clubs, la sensibilisation lors des 

formations et stage sur le terrain, etc… 

3. Que les médecins n’utilisent plus que des applications ou des logiciels pour le 

partage et l’échange de l’information, certifiés ou agréés. Il convient donc que ces 

outils se développent et s’étendent dans le milieu du sport de haut niveau et 

professionnel. 

4. Un rappel de l’article L. 232-4 du Code du sport (110) doit absolument être diffusé 

à l’ensemble des médecins du sport français. En rediscuter lors d’un congrès peut être 

envisagé. 
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5. De sensibiliser les médecins en contact de jeunes sportifs au surentraînement et 

éventuellement à la maltraitance. 

6. De trouver des solutions concrètes pour éviter la diffusion de l’information 

médicale aux personnes non concernées, et de faire respecter le secret professionnel 

pour toute pathologie quelle qu’elle soit. Si cela semble impossible, il faudrait alors 

discuter d’éventuelles dérogations pour le milieu du sport professionnel et de haut 

niveau, comme cela peut se faire dans d’autres pays (9, 19).  

7. D’avoir pour tout médecin du sport un local approprié pour examiner son patient, 

dans n’importe quel lieu. Peut-être est-il possible également de limiter ou interdire la 

télédiffusion de l’examen clinique du praticien sur le terrain (comme pour les streakers 

par exemple). 

 

Il serait particulièrement intéressant de réaliser d’autres travaux en allant par exemple 

interrogés les autres acteurs du milieu du sport de haut niveau et professionnel : les 

paramédicaux, les membres du staff technique et surtout les sportifs eux-mêmes. Avoir leur 

ressenti sur le sujet pourrait nous apporter de nouvelles pistes, une meilleure compréhension 

du problème. Leur laisser la parole sur ce sujet n’a que trop peu été réalisé. 
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : ELABORATION ET EVOLUTION DU GUIDE 

D’ENTRETIEN 

 

Initialement réalisé pour garantir une certaine reproductibilité des entretiens, il a été 

amené à évoluer pendant l’étude. Nous avons toujours démarré les entretiens par une 

introduction présentant le sujet de notre étude ainsi que la problématique, l’objectif principal 

et ses buts. Nous précisions une nouvelle fois l’anonymisation des échanges et leur 

enregistrement complet. L’introduction se terminait toujours en demandant au médecin 

interrogé s’il avait des questions ou interrogations concernant l’étude ou le déroulement de 

l’entretien. 

Le premier thème abordé était la présentation du candidat et son parcours universitaire 

puis professionnel en lien avec la médecine du sport. Ce premier thème, dit thème d’accroche, 

avait plusieurs objectifs : 1. Mettre le praticien à l’aise par un thème qu’il maîtrise et caresse 

son égo. 2. Permettre à l’intervieweur d’appréhender le parcours de l’interviewé en adaptant 

éventuellement certaines questions concernant les grands thèmes définis. 3. Créer un lien de 

confiance intervieweur/interviewé. 

Puis les questions posant le cœur du problème de l’étude suivaient, en abordant dans 

un premier temps des anecdotes éventuelles en lien avec le sujet. Il s’agit du deuxième temps 

d’approche. 

Nous modifions le guide d’entretien tout au long de l’étude en le complétant par de 

nouvelles idées ou thèmes inspirés lors des échanges avec les différents praticiens.  

Les questions devaient rester ouvertes voir éventuellement semi-ouvertes si nécessaire 

et ont toujours tenté de privilégier le spontané. 
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Guide d’entretien: 

 

Thèmes Exemples de questions 

 

Présentation Quel est votre parcours universitaire et professionnel en lien avec 

la médecine du sport ? 

 

 

Secret professionnel médical Avez-vous des anecdotes sur le sujet ?  

Existe-t-il des différences de gestion du secret professionnel 

médical dans le monde du sport professionnel et de haut niveau ? 

Stockage de l’information 

médicale 

Comment gérez-vous le stockage des informations médicales et 

notamment entre vos différents lieux d’exercice (si le praticien en 

a plusieurs) ? 

 
Etranger Que penser des modèles étrangers ? 

Echange et partage de 

l’information médicale 

Avec qui partagez-vous l’information médicale ? 

Comment partagez-vous l’information ? 

Qui incluez-vous dans l’équipe de soins ? 

 
Pressions Comment gérez-vous la pression en médecine du sport dans ce 

milieu du sport professionnel et de haut niveau ?  

Presse / Média Votre relation avec les médias ? 

Que pensez-vous des révélations d’informations médicales dans la 

presse ? 

Que penser des conférences de presse ou interviews de médecins 

du sport sur des sportifs dont ils ont la prise en charge ? 

Sportif mineur Concernant le partage, l’échange d’informations et le secret 

professionnel, quelles dispositions particulières prenez-vous ? (Si 

vous en prenez) 

Dopage Comment gérez-vous ou comment géreriez-vous, si vous y êtes 

confrontés, les cas de dopage ? 

2
ème

 temps : Que penser de l’article  L232-3 du Code du Sport 

(redéfinir l’article si médecin ne le connait pas) ? 
Conflits d’intérêts Quels conflits d’intérêts peuvent survenir dans votre pratique ?  

Ouverture Quelles pistes proposeriez-vous pour changer les choses ? 

Des thèmes que nous n’avons pas abordez que vous souhaiteriez 

aborder ? 
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ANNEXE 2 : ANONYMISATION DES DONNEES 

 

 Je soussigné, Dr………………, certifie avoir été informé par Mr Legouverneur 

Alexis, né le 08/12/1988 des conditions des échanges et de l’entretien réalisé ce jour. 

 J’ai été informé que les données recueillies lors de ces échanges seront utilisées par 

l’enquêteur en vue de la réalisation de son travail de thèse intitulé provisoirement : « Secret 

professionnel médical et partage de l’information médicale dans le monde du sport 

professionnel et de haut niveau. Etude qualitative nationale auprès de médecins du sport 

travaillant auprès de sportifs professionnels et de haut niveau ». 

 Je suis informé que l’entretien est enregistré et sera anonymisé par l’enquêteur. 

 

Fait à ……… 

Le ……..  
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ANNEXE 3 : CONFLITS D'INTERETS 

Conflits d’intérêts 

Quelques praticiens ont évoqué la notion de conflits d’intérêts inhérents à leur statut 

de médecin du sport de sportifs de haut niveau et professionnels. Cette thématique, bien 

qu’intéressante, ne rentrait pas dans le contexte de cette étude. Nous décidons tout de même 

de l’insérer en annexe. 

1.  Conflit dopage 

 Nous en avons discuté précédemment mais simplement, il faut comprendre la 

problématique lorsque le médecin qui soigne le patient doit aussi, selon la loi, être amené à 

délier le secret professionnel médical en cas de dopage. Cela inquiète quelques confrères : 

- « Euh si y’en a un qui va dire ‘’Ouais le doc il m’a balancé pour le dopage’’, je 

pense que tu perds ta place donc là clairement il y a conflit d’intérêt ». 

 

Dans le panel, certains jugent qu’il est à la fois impossible d’être dans la prévention et 

dans la sanction. Certains sont même irrités et jugent le système de contrôle anti-dopage: 

« non aléatoire »… 

2. Priorité à donner à l’équipe ou au joueur 

 Certains praticiens soulignent la difficulté d’être à la foi « médecin du club » et 

médecin de l’athlète. Lorsqu’il travaille avec un club, le médecin est souvent salarié mais a 

parfois un contrat avec une structure sportive. Il est donc rémunéré par eux et soigne les 

athlètes, les joueurs. La santé du joueur va parfois à l’encontre de l’intérêt de l’équipe, du 

club, des sponsors,… 

 

 Quelques confrères mettent en priorité l’intérêt du joueur :  

- « Parce que le but c’est que toi tu soignes des individus, pas l’équipe. » 

- « Je suis pas là pour soigner un club. Je pense qu’ils dépensent suffisamment de 

fric à droite à gauche […] Hors de question de négliger la santé…non non non. 

[…] Je suis médecin avant tout, pas commerçant ». 

 

 

 D’autres mettent en évidence des arguments différents : « Est-ce qu’une blessure c’est 

vraiment être en mauvaise santé ? Honnêtement… ? […] Sur le long terme enfin quand c’est 

des choses qui ont pas non plus des conséquences euh…sur le très long terme et euh…qui 

engagent pas après le pronostic fonctionnel ». 

 

 Ainsi, le débat n’aurait pas lieu d’être : « Parce que le but d’être médecin d’équipe est 

de s’occuper des joueurs… » bien que dans l’échantillon interrogé, on trouve des personnes 

ayant connu des médecins qui mettaient en priorité les enjeux de l’équipe sur la santé de 

l’athlète. 
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Certains reconnaissent que : « Faut pas se voiler la face, le sport de haut niveau et le 

sport professionnel c’est de toute façon pas bon pour la santé ». 

  

3. Conflit d’intérêts : être entraîneur et proche du sportif 

 

 Un exemple cité parmi les entretiens est celui d’une sportive de haut niveau, dont le 

coach est également le petit ami. Dans ce cas-là, il peut y avoir conflit d’intérêts lorsque par 

exemple le petit ami, qui est aussi l’entraîneur, est la personne de confiance du sportif et 

assiste parfois aux consultations. 

 

4. Conflits d’intérêts : être médecin et supporter du club ou du joueur 

 Il peut y avoir ici un manque d’objectivité dans la prise de décision comme nous 

l’affirme un interviewé : 

-  Lorsqu’on est salarié du club : « on est aussi un peu supporter on a aussi envie 

que les mecs jouent et on n’a pas envie de les arrêter tous donc c’est là qu’il faut 

savoir […] garder son objectivité ». 

 L’amitié avec un sportif, ou du moins la proximité, peut engendrer des problèmes par 

exemple lorsqu’il faut faire un signalement au médecin de l’antenne dopage. C’est ce que 

rapporte un des médecins. 

 Parfois, le médecin « bascule » du côté du club et non du sportif, en signalant parfois 

des choses ayant trait au secret professionnel (exemple : tabagisme d’un joueur). Cet exemple 

est rapporté par l’un de nos confrères interrogés. 

5. Conflits d’intérêts : être à la fois médecin du club et médecin de la fédération 

 Un praticien interrogé explique l’histoire d’un confrère à la fois médecin de club et 

médecin de l’équipe nationale du même sport. Beaucoup de conflits d’intérêts ont éclaté, avec 

des mensonges de la part du médecin pour favoriser les sportifs de son club. Le médecin a été 

licencié par la fédération nationale. Le secret professionnel et le partage et l’échange 

d’informations médicales était plus ou moins bien respecté, en fonction des envies de ce 

médecin et selon les sportifs. 

6. Conflits d’intérêts entre le médecin de club et le médecin de l’équipe 

nationale 

 

Les intérêts entre le club et la fédération sont parfois très divergents. Le médecin du 

sportif s’en occupant toute l’année et les médecins d’équipe nationale s’en occupant 

ponctuellement, ne voient pas les choses de la même manière.  

Dans ces cas-là, l’échange d’informations, le partage, et le secret professionnel 

médical peuvent ne pas être respectés à des fins  plus politiques que sportives : « avec le 

médecin de l’équipe de France […] on a des intérêts clairement divergents » 
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7. Médecin et rôle dans l’organigramme du club (président, vice-président, 

autres…) 

Un des interrogés nous parle de la difficulté que peut engendrer le fait d’être médecin 

et d’appartenir à l’encadrement du club, qui doit prendre des décisions administratives. Là 

encore des conflits d’intérêts existent. 
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ANNEXE 4 : Bulletins de santé, interviews de médecins ou 

articles en lien avec la santé des joueurs parus dans la presse 

 

 

 

C’est Ousmane Dem-blessé 

L’Equipe 

06 mai 2019 



182 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

FC Barcelona – compte officiel 

Twitter 

19 août 2019 
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Alerte pour Lecouls par H.I. 

L’Equipe 

1
er
 février 2009 

Pourquoi Falcao et le médecin de 

l’ASM ne communiquent-ils pas ? 

L’Equipe 

12 décembre 2013 
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Lecouls sans doute forfait pour France-Ecosse 

par H.I. 

8 février 2009 

L’Equipe 



185 
 

 

 

 

 

 

  

Inquiétude pour Lecouls par S.T. 

L’Equipe 

10 février 2009 

Lecouls blessé, Novès agacé par H.I. 

L’Equipe 

09 février 2009 
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Toulouse : Saison terminée pour 

Lecouls, des doutes pour Human  

par J.L. 

L’Equipe 

2 avril 2011 

Vingt-huit minutes d’opération 

pour Carter par C.C. 

L’Equipe 

07 février 2009 

Toulouse : Saison terminée pour 

Lecouls, des doutes pour Human  

par J.L. 

L’Equipe 

2 avril 2011 
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Barlo, le signal d’alarme par Lefebvre R. 

L’Equipe 

07 juillet 2016 
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Bouhanni abandonne 

L’Equipe 

04 avril 2018 

Boufal, la blessure polémique par J.D. 

L’Equipe 

03 mai 2016 
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Vertonghen absent jusqu’en décembre 

L’Equipe 

12 octobre 2018 

Dingomé, rupture des croisés 

par H. De. 

L’Equipe 

27 novembre 2017 

Monteiro accidenté 

L’Equipe 

09 septembre 2017 
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Grosso, la thèse de 

l’accident par 

Requenna A. 

L’Equipe 

1 juin 2018 
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La complainte du pénis 

Sport et Vie n° 155  

Mars/avril 2016 

Citation de Steven Gerrard tiré de sa 

biographie : My Story 

L’Equipe 

18 septembre 2015 
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Une blessure en questions  

par M. Ma. 

L’Equipe 

31 octobre 2011 
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Au Real, on guérit mal 

par Hermel. F 

L’Equipe 

03 mai 2016 
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Tamgho, le clac de fin par Ventouillac M. 

L’Equipe, 26 juin 2016 

i>UI surr uernier reoooo, nier a Angers, Ieddy lamgho se tient~ geoou gauche. le chimplon du nmle 2013 du triple saut vient de se fracturer ~ cOttyle médial ~u fémur. 

50PÉRATIONS 
EN5ANS 
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Tamgho, le clac de fin 
Le champion du monde 2013 du triple saut s1est donné une fracture 
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ANGERS (MAINE-ET LOIRE)- Le 
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q repassele 
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que c'ètall pér~ », dlra-t-11 en 
suite. En attendant d'être évacué 
sur une civière, Il trouve la force 
de plaisanter. «Ce type n'est pas 
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comme, ça qaud 
je me pet~ 
quelqie chose" 

TEODYTAHGHO 

Le DTN Ghanl Yalouz rentre dans 
a pièce pour lui dire quelques 

ots. La douleur est tenace et on 
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rracture du condyle médial du f é· 
mur. Du côté gauche, le m~me 
que lors de ses deux dernières 
grosses bi~e ~"""""" 
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Dans l'ambulance rouge qui le 
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, Il souligne avec son sens de a 
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lym~lque? À Tokyo. en 2020, il 
ura trente et un ans et Il n'est pas 

du toit certain qu'il puisse repren 
dre. À chaque fois, le retour est 
plus difficile et les risques plus 
grands. Jusqu'ici, Tamgho ne s'est 
jamais résigné, motivé ~ l'idée de 
montrer au monde entier et aux 
gens 1111 doutaient de lui que rien 
ne !'ab.malt lamais. Son copain el 
rival Clmpaoré est d'ailleurs con 
vaincu qu'il va s'accrocher :« Le 

nnaissan/, ~ne pense pas qu'il 
v ba~ser les bras. Il ne voudra 

:jJlir.!Dmme ça 11 

Pour autant, redeviendra t Il 
compHitif ? À chaque blessure, 
c'est de moins en moins probable. 
«Il a rou/ours surpris tour le 
monde, nuance Compaoré. Il y a 1 

un an, Il se fait une (racture du 
tendor di\chllle et on voU ce qu 'Il 
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Entretien par Idrac B. 

Ouest-France 

12 novembre 2015 
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(Suite) Entretien par Idrac B. 

Ouest-France 

12 novembre 2015 
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ANNEXE 5 : DOSSIER MEDICAL D'ADMISSION. 

ACCEPTATION DE PARTAGE DES DONNEES MEDICALES 
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ANNEXE 6 : CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DU 

TRAITEMENT. LOGICIEL ASKAMON 



vu 

NANCY, le 15 octobre 2019 

Le P~ent de Thèse 

Professeur Bruno CHENUEL 

NANCY, le 17 octobre 2019 

Le Doyen de la Farulté de Médecine 

Professeur Marc BRAUN 

AUTORISE À SOUTENIR ET À IMPRIMER LA THESE/ 10957 

NANCY, le 24 octobre 2019 

LE PRÉSIDENT DE L'UNIVERSITÉ DE LORRAINE, 

Professeur Pierre MUTZENHARDT 



RESUME : 

 

Introduction : Le secret professionnel médical ainsi que le partage et l’échange de 

l’information médicale sont parfois difficiles à respecter pour les médecins du sport travaillant 

dans le milieu du sport de haut niveau et du sport professionnel. Notre étude est originale car 

c’est l’une des premières de ce type en France. 

L’objectif de ce travail était de mieux définir les difficultés rencontrées sur le terrain par ces 

médecins du sport. Cela permettrait d’accroître la prise de conscience de  ces problèmes et de 

favoriser une réflexion pour l’avenir afin de trouver des pistes d’amélioration. 

 

Matériel et Méthodes : Des médecins du sport travaillant auprès de sportifs professionnels 

et/ou de haut niveau ont été interrogés. Notre étude est qualitative, réalisée par entretiens 

semi-dirigés sur un panel de médecins du sport nationaux aux profils variés. Les entretiens 

étaient enregistrés et les données anonymisées et retranscrites sous forme de verbatims. 

 

Résultats et Discussion : 21 médecins du sport ont été interrogés sur tout le territoire. 18 

entretiens ont été réalisés en face à face enquêteur/enquêté, 3 l’ont été par téléphone. Des 

thématiques variées ont été abordées telles que le sportif mineur, le dopage, les médias, la 

formation des médecins en droit médical, etc. Des difficultés ont été soulevées concernant le 

respect de la loi sur le secret professionnel, le partage et l’échange d’information dans leur 

métier. Des pistes ont ensuite été évoquées pour tenter de répondre à ces difficultés. 

 

Conclusion : Le sportif de haut niveau et le sportif professionnel est un patient à part. Il n’y a 

pas de dérogation prévue par la loi pour ces patients. Le droit commun s’applique. Peut-être 

renforcer les cours de droit médical pendant la formation des médecins du sport serait une 

solution. D’autres pistes comme la formation continue ou des dérogations au secret ont été 

proposées. 

 

TITRE EN ANGLAIS : Observance of medical professionnal secrecy, sharing and exchange 

of medical information in professionnal and high performance sport. National qualitative 

study with sport doctors who work with professionnal and high level athletes. 

 

THESE DE MEDECINE, MEDECINE GENERALE, 2019 

 

MOTS-CLES : secret professionnel médical, secret médical, information médicale, médecin 

du sport, sportifs de haut niveau, sportifs professionnels. 
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